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1Avant-propos

Avant-propos 
Commandant des Forces aériennes,  
Divisionnaire Bernhard « Beni » Müller

Créé en 1921, l’aérodrome militaire de Payerne célèbre aujourd’hui son centenaire. Mais l’histoire 
de l’aviation débute bien avant dans la vallée de la Broye : en effet, c’est en 1910 qu’Ernst Faillou-
baz, « le gamin volant d’Avenches », effectue son premier vol. La vallée de la Broye et Avenches 
deviennent ainsi le berceau de l’aviation suisse. C’est le début d’une formidable épopée durant 
laquelle pionniers et visionnaires sacrifient tout, jusqu’à leur fortune et même leur vie, pour 
conquérir la 3e dimension. Le rêve d’Icare revit. La région sert alors de pôle catalyseur. Elle at-
tire sur l’aérodrome d’Avenches tous les as volants de l’époque, magnétisant ainsi un noyau de 
pilotes intrépides, alors que les autorités locales doutent encore de l’aviation et de son potentiel.

Le début de la 1ère Guerre mondiale voit la création des Troupes d’aviation en 1914. Dubendorf 
reprend alors le flambeau et offre aux inventeurs et à l’Armée ce dont ils avaient besoin pour 
développer l’aviation en Suisse, laissant ainsi un profond vide dans la Broye.

A l’époque, rien ne prédestine Payerne à l’implantation d’une place d’aviation. En Suisse ro-
mande, l’aérodrome de la Blécherette ouvre en 1911 sous l’impulsion de Pierre Émile Taddeoli. 
Cet aérodrome devient en 1919 le terminal de la ligne aéropostale reliant Lausanne à Zurich. Il 
ne faudra pas attendre longtemps pour que Berne, ville fédérale, et Thoune, ville industrielle, 
créent aussi leur aérodrome. 

En 1921, deux événements marquent l’histoire des Forces aériennes : la création de l’aéro-
drome militaire de Payerne à titre d’aérodrome de dégagement situé à mi-distance entre Lau-
sanne et Berne, et la constitution de la première école de recrues des Troupes d’aviation à Du-
bendorf. Dans la tourmente des années trente et des signes précurseurs d’un conflit imminent 
en Europe, l’aérodrome et la place d’armes de Payerne regagnent une importance nationale avec 
l’appui inconditionnel de la cité broyarde. En 1936, l’école de recrues d’aviation rejoint la cité 
de la Reine Berthe. De plus, la place d’aviation de Payerne profite de la proximité de la place de 
tir pour avions de Forel, créée en 1926, sur les rives du lac de Neuchâtel.

Ces jalons historiques ont déclenché un développement qui se poursuit encore aujourd’hui : 
l’aérodrome militaire et la place d’armes de Payerne sont ainsi devenus le fer de lance des Forces 
aériennes et la principale place d’engagement de l’aviation militaire et des Forces aériennes 
suisses.

100 ans, c’est un bel âge, mais pas du tout un signe de vieillesse, et encore moins un frein 
au développement de l’aérodrome militaire. Ce centenaire est un signe de maturité. La Base 
aérienne de Payerne a tout l’avenir devant elle, tant au service de l’Armée qu’au service de l’avia-
tion civile, à laquelle elle vient de s’ouvrir récemment, après de longues tractations. D’aucuns 
oublient volontiers que cette mixité n’est pas nouvelle, puisqu’elle a été vécue pendant des 
décennies à Dubendorf, avant que l’aviation civile ne se déplace à Kloten. 

Payerne écrira encore de très belles pages dans l’histoire de l’aviation militaire. Civiles ou 
militaires, les activités aéronautiques constituent un des moteurs de l’essor économique que 
connaît la région de la Broye. La Base aérienne et la Place d’armes sont des piliers essentiels pour 
la sécurité de la Suisse. La modernisation des infrastructures tant aéronautiques que militaires 
ainsi que le contexte régional favorable permettent d’envisager l’avenir avec sérénité. Bon vent 
à la Base aérienne, à l’Ecole de recrues d’aviation et à la Place d’armes !
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2 Avant-propos

Avant-propos 
Béatrice Métraux, Conseillère d’Etat, cheffe du Département de 
l’environnement et de la sécurité du canton de Vaud

Entre ciel et terre, les vertus de la collaboration au nom de l’excellence

Un siècle, cent ans. L’aérodrome militaire de Payerne a traversé la crise économique et sociale 
des années trente. Il a contribué à la défense du territoire helvétique au cours de la Deuxième 
Guerre mondiale. Il a connu la Guerre froide. Et depuis quelques années, il a entrepris de 
s’adapter aux nouveaux contextes historiques et économiques en s’ouvrant à l’aviation civile.

Avec la place d’arme qui fête cette année 85 ans d’existence, l’aérodrome s’est affirmé comme 
un pôle de formation et d’excellence pour devenir la principale base des Forces aériennes suisses 
et un pilier indispensable du système de défense du pays.

A cheval entre Fribourg et Vaud, le site est exemplaire de la collaboration impliquant la Confé-
dération, l’Armée, deux cantons, la ville de Payerne, le district de la Broye-Vuilly, et désormais 
aussi des acteurs privés pour la partie civile. Les bénéfices des synergies possibles sont partagés 
et réciproques, malgré quelques désagréments en raison des nuisances sonores dont tous les 
partenaires en bonne intelligence cherchent à réduire l’impact sur les populations voisines.

Ainsi, l’Armée et son aviation peuvent se prévaloir d’infrastructures adaptées à leurs besoins. 
Ces infrastructures font l’objet d’un vaste programme de modernisation actuellement en cours 
qui prévoit des investissements pour plus de 100 millions de francs. D’autres travaux à la hau-
teur de 250 millions concernent la base logistique de l’armée et les casernes de la place d’arme. 
C’est dire si les autorités fédérales misent sur le développement futur des lieux.

Les cantons de Vaud et Fribourg comme la région limitrophe, de leur côté, peuvent compter 
sur quelques 500 emplois ainsi que sur un nombre conséquent de places d’apprentissage. Sans 
oublier les retombées économiques importantes pour les commerces et les entreprises locales.

En outre, avec le parc technologique en plein essor, l’espoir est de créer à terme près de 
1500 emplois. Ce qui montre tout l’intérêt à soutenir et développer à proximité des installations 
militaires une plateforme civile vouée à l’innovation, tournée vers les énergies renouvelables 
et l’économie responsable. 

Le Conseil d’Etat est très sensible à ces questions et prêt à promouvoir des initiatives originales 
et créatrices d’emplois, en accord avec l’un des grands axes du programme de législature 2017–
2022, qui a pour but d’encourager le rayonnement, l’attractivité et la compétitivité du canton.

Tous ces développements vont ainsi renforcer les bonnes relations historiques qu’entre-
tiennent les Forces aériennes avec le canton Vaud, notamment.

Des relations basées sur la coopération, l’échange, la confiance au nom de la défense et de la 
sécurité du pays comme de l’innovation technologique. 

Le gouvernement vaudois apprécie à sa juste valeur ces liens fructueux qui contribuent au 
rayonnement de toute une région.
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Avant-propos 
Maurice Ropraz, Conseiller d’Etat, Directeur de la sécurité et de la justice

Un atout pour la Broye intercantonale et le canton de Fribourg

Fribourg, un canton d’aérodromes militaires ? A première vue, non. Et pourtant, un regard vers 
le passé corrige cette impression.

Avant et pendant la Seconde Guerre mondiale, le canton de Fribourg a hébergé plusieurs 
aérodromes militaires ou points d’appui des troupes d’aviation : Dompierre, Riaz, Grandvillard, 
La Joux et en partie Payerne. Le principe du Réduit national mis en œuvre par le général Guisan 
n’est pas étranger à ce développement. Tous ces aérodromes, sauf celui de Payerne, ont toutefois 
été ensuite désaffectés et supprimés.

D’abord exclusivement construit sur le territoire de la commune de Payerne, l’aérodrome 
militaire de Payerne s’est développé dès 1938 sur terres fribourgeoises. En effet la Halle 2 fut 
construite sur le territoire de Rueyres-les-Prés, du reste au grand désarroi de la Municipalité 
de Payerne. Les deux cantons souhaitaient que leurs chômeurs aient la priorité d’embauche. 
Aujourd’hui, 60% de la surface de l’aérodrome se situe sur le territoire du canton de Fribourg, 
ceci sans compter la place de tir de Forel.

La Base aérienne est aujourd’hui un vrai produit dans la tradition de la Broye intercanto-
nale. Elle unit des hommes et des femmes atteints du virus de l’aviation et qui accomplissent 
leur travail avec passion et précision. En contrepartie des nuisances sonores, l’Armée apporte 
plus de trente places d’apprentissage offrant aux jeunes une possibilité d’apprendre un métier. 
Avec ses 400 postes de travail, la Base aérienne leur offre ensuite des possibilités de travail 
dans tous les domaines liés à l’exploitation et à la maintenance des aéronefs, mais aussi à une 
multitude de professions nécessaires au bon fonctionnement technique et administratif d’une 
base aérienne. La mise en place de la police aérienne a créé par exemple près d’une centaine 
de nouveaux emplois à Payerne. Les investissements que le Parlement fédéral a approuvés ces 
vingt dernières années ont aussi un large effet sur l’économie régionale, dont profitent toutes 
les communes de la Broye.

Les efforts consentis dans la transparence et la communication par les Forces aériennes sont 
aussi un gage de succès, qui permet aux autorités cantonales et régionales de travailler sur 
des bases solides et de confiance au développement de la région et à l’intégration de la Base 
aérienne dans le tissu économique, humain et social de la région.

La maîtrise de l’espace aérien reste une mission essentielle de notre Armée. Cette souveraineté 
est un garant des fondements de notre démocratie, de notre sécurité et de notre bien-être et ne 
peut pas être déléguée. Le canton de Fribourg est fier de participer à cette tâche en soutenant 
la Base aérienne de Payerne.
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Avant-propos 
Eric Küng, Syndic de Payerne

En 1921, les hauts responsables de l’armée choisirent la ville de Payerne pour y établir la place 
des troupes d’aviation et de défense contre avions (DCA). Un choix somme toute naturel si l’on 
songe que Payerne et sa région, la Broye, ont joué un rôle de pionnier dans le monde de l’avia-
tion en Suisse. C’est en effet en 1910 que l’aviateur Failloubaz attira l’attention de toute la Suisse 
sur la région quand, aux commandes de son appareil volant Blériot, il effectua le premier vol 
du pays de ville à ville, entre Avenches et Payerne.

C’est le point de départ d’une idylle qui dure depuis un siècle et qui a prodigué moult avan-
tages à l’une et l’autre des parties. En devenant la plus importante base aérienne de Suisse, 
Payerne a bénéficié d’une reconnaissance nationale et a été sous les feux des projecteurs à 
moult occasions, notamment lors de meetings aériens, dont le dernier en date, en 2014, a attiré 
dans la Broye près de 400 000 personnes. La ville a eu ainsi de nombreuses occasions de faire 
la promotion de la région et mettre en avant ses nombreux avantages. Aussi, la présence des 
Forces aériennes a pesé d’un poids certain sur l’économie locale et pris une part importante à 
l’essor économique de la région. Sans conteste un des plus gros employeurs broyards, l’entre-
prise emploie plus de 370 personnes sur la base auxquelles s’ajoutent plus de 200 personnes 
sur la place d’armes qui habitent dans un rayon de 20 kilomètres. Elle forme chaque année de 
nombreux apprentis dans des domaines variés, tels que mécaniciens, électroniciens de main-
tenance des avions et des système de sécurité. Les entreprises locales peuvent lui soumettre 
leurs services. Les établissements publics profitent eux aussi de la clientèle qu’elle génère de 
par son implantation. 

Dès les années 2000, la construction et la mise en activité du projet Aéropôle lient fortement 
Payerne et la région avec la Base aérienne. Ce projet a développé une collaboration entre l’avia-
tion civile et militaire. 

Tout au long de ce siècle, le développement de cette base aérienne a modifié les habitudes des 
Broyards mais elle a aussi apporté une visibilité de la région au plan national. Ce partenariat 
a permis de développer et de créer de belles réussites. Le travail de la Municipalité consiste à 
continuer d’entretenir ce dialogue afin de poursuivre un développement harmonieux de notre 
région pour assurer le meilleur des avenirs possible.
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Avant-propos 
M. Eric Chassot, Syndic d’Estavayer

Fêter les 100 ans d’existence de l’aérodrome militaire de Payerne et de l’Ecole d’aviation 81 ain-
si que les 85 ans la Place d’armes de Payerne est un événement incontournable pour la Broye 
vaudoise et fribourgeoise en 2021. 

La Commune d’Estavayer, comprenant les villages directement voisins de la piste d’avia-
tion, entretient depuis de nombreuses années, de très bons échanges avec la Base aérienne de 
Payerne. Cette dernière s’est continuellement développée, pour devenir aujourd’hui, la princi-
pale Base des Forces aériennes suisses. En offrant plus de 370 places de travail, elle est devenue 
un employeur important pour la Broye vaudoise et fribourgeoise. 

Il est également important de relever que la Base aérienne propose de nombreuses places 
d’apprentissages chaque année pour les jeunes dans différents domaines de formation. 

De plus, la présence de l’Ecole d’aviation 81 depuis 1936 est une grande fierté en sachant 
qu’elle est à la pointe en matière d’instruction dans les domaines des avions de combat et du 
transport aérien.

Je ne saurais terminer sans adresser mes sincères félicitations aux auteurs de cette brochure 
qui retracent l’histoire des 100 ans de l’aviation militaire dans la Broye. 
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1  Base aérienne – Historique 100 ans

Col EMG Benoît Studemann, Chef d’exploitation et  
commandant de la Base aérienne de Payerne 1999–2019

1.1  1910–1920 : Le temps des pionniers

Nous sommes au début du 20e siècle. La région de la Broye 
ne sait pas encore qu’elle va devenir le berceau de l’aviation 
en Suisse.

Depuis le décès de son père Jules Failloubaz, riche négociant 
en vins, agriculteur et président de la Commune de Vallamand, 
Ernest Failloubaz, né en 1892, vit avec sa mère, qui était retour-
née chez ses parents à la boulangerie Heuberger, à Avenches. 
Au décès de sa mère, il se retrouve à la tête d’une grande for-
tune (estimée à plus d’un demi million de francs de l’époque). 
Mais il n’a que 10 ans et ne peut en disposer qu’à sa majorité.

Failloubaz passe pour un enfant plutôt chétif et faible. Mais 
il est passionné par la vitesse et la mécanique. Dès qu’il ap-
prend qu’on peut actionner un vélo avec un moteur, il per-
suade sa grand-mère, qui l’élevait, d’acheter une motocyclette 
« avec son argent à lui », une Motosacoche construite à Ge-
nève par les frères Dufaux. Le jeune Ernest apprend ainsi à 
manœuvrer un engin mécanique, à « dompter le fauve caché 
dans le moteur ».

René Grandjean est né en 1884 dans le petit village vau-
dois de Bellerive, près du lac de Morat. Ses parents exploitent 
un moulin et une scierie dans le village. Grâce à cet environ-
nement, il acquiert de solides connaissances techniques. Le 
jeune homme en profite et gagne une petite fortune en travail-
lant comme chauffeur et mécanicien pour un marquis à Paris, 
puis pour un sultan en Égypte. En 1909, il revient à Bellerive 
pour se consacrer à la construction de son propre avion après 
avoir entendu parler des exploits des premiers aviateurs, les 
Santos-Dumont, Farman, Voisin et Wright.

Failloubaz et Grandjean font connaissance. Grandjean est 
très intéressé par la technique. Quant au « petit Failloub », 
comme on le surnomme dans la région, il ne rêve que de vi-
tesse et d’exploits. Les deux s’entendent à merveille.

Grandjean construit patiemment son avion pièce par pièce 
dans l’atelier de ses parents. À l’automne 1909, son appareil, un 
monoplan pesant 210 kg et équipé d’un moteur ENV français 
de 40 CV, est prêt. Au printemps 1910, les 2 hommes trans-
portent l’oiseau artificiel depuis Bellerive sur le terrain de l’Es-
tivage à Avenches, en le tirant par la queue derrière un cheval.

Durant les essais de roulage, le constructeur place Faillou-
baz derrière les commandes de vol et le dirige depuis le sol. 
Le matin du 10 mai 1910, l’avion roule, accélère, puis décolle 
presque naturellement, piloté par un jeune gamin qui n’avait 
jamais appris à voler et qui dirige son appareil par simple in-
tuition. Le premier avion suisse vient de voler !

5 jours plus tard, les 2 jeunes gens remettent ça. Un photo-
graphe est convié afin d’homologuer leur réussite. Ce jour-là, 
c’est René Grandjean qui prend les commandes. Après un beau 
décollage, l’avion s’élève à vingt-cinq mètres … mais soudain, 
il décroche. Grandjean est éjecté de l’appareil lors de l’atter-
rissage brutal. Il s’en sort indemne, mais son avion est sérieu-
sement endommagé.

Ernest Failloubaz

Avenches et le terrain de l’Estivage

Failloubaz après son vol Avenches – Payerne

René Grandjean
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Pendant que Grandjean se remet au travail, « le gamin 
d’Avenches » ne peut plus attendre. Toujours avec le soutien 
de sa grand-mère, il persuade le notaire chargé de gérer ses 
affaires de lui remettre l’argent nécessaire à l’achat d’un avion. 
A l’aube de ses 18 ans, Failloubaz se rend à Paris et achète fin 
mai le modèle le plus récent de Santos Dumont, un petit avion 
baptisé « Demoiselle ». 

Notre jeune héros se rend rapidement compte des limites de 
cette machine, lui qui cherche toujours à aller plus haut et plus 
vite. Il retourne dans la ville Lumière et achète un avion ren-
du célèbre pour avoir traversé la Manche l’année précédente, 
un Blériot XI de 25 CV. Il l’essaie immédiatement, malgré le 
scepticisme des spécialistes aéronautiques sur place, qui en 
sont médusés. Le « Gamin-volant d’Avenches » réalise ensuite 
de nombreux exploits, remportant même des compétitions 
en France.

Le mercredi 28 septembre 1910 entre dans l’histoire de l’avia-
tion suisse. Failloubaz décolle avec son Blériot XI à 17 heures 
d’Avenches pour se rendre à Payerne. Il fait une boucle au-des-
sus de la ville de Payerne avant d’atterrir à 17 h 23 au manège, 
en face de l’arsenal de Payerne. Il s’agit du premier vol de ville 
à ville en Suisse. De nombreuses personnes entourent le héros 
du jour et son avion. Lors du vol de retour vers Avenches, il 
décrit quelques cercles supplémentaires au-dessus de Payerne 
à une altitude de 300 mètres.

A l’occasion du 50e anniversaire de cet exploit, un monu-
ment est érigé en l’honneur de ce pionner sur l’aérodrome de 
Payerne, près de l’entrée principale, devant le « Camp Fail-
loubaz », composé de baraques en bois portant les noms de 
Grandjean, Durafour, Dufaux, Cailler, Taddeoli ou encore 
Kramer.

Un jour après le vol, un comité est formé à Avenches pour 
organiser une « Journée d’aviation » pour le 2 octobre. Ce di-
manche-là, environ 9000 passionnés d’aviation envahissent 
le terrain, y compris la piste d’envol. Les organisateurs sont 
dépassés. Heureusement, un chef de section du Vully, le pre-
mier-lieutenant Adrien Loup-Jordan, avait pressenti l’affluence 
du public, raison pour laquelle il avait mobilisé préventive-
ment les soldats du cercle de Cudrefin. Failloubaz effectue six 
vols. L’avion de Grandjean, qui n’était pas encore prêt à voler 
après l’accident du mois d’août, est montré à l’admiration du 
public. C’est le premier meeting d’aviation sur le sol suisse.

Du 8 au 10 octobre, des journées de vol ont lieu sur l’Allmend 
de Berne. Ernest Failloubaz établit le record de durée de vol 
de 58 minutes et 17 secondes. A l’issue de l’épreuve, il se voit 
décerner le Brevet d’aviateur suisse n° 1 et offrir un chrono-
mètre NARDIN en or par le Président de la Confédération de 
l’époque, Robert Comtesse.

Le 12 octobre 1910, René Grandjean reçoit une lettre stipulant 
en substance ceci : «Vu la disette des fourrages, la Municipa-
lité d’Avenches vous interdit tout essai d’aéroplane sur le ter-
ritoire communal ». Cette décision malheureuse va précipiter 
le départ de René Grandjean d’Avenches. Quelques semaines 
plus tard, il commande un wagon, y charge son appareil et 
ses outils et prend la direction de Dubendorf pour un nouveau 
départ en solo.

Entre-temps, Payerne veut aussi profiter du succès des vols 
dans la vallée de la Broye. Le 23 octobre, une journée de vol 
est organisée avec Failloubaz, Grandjean et Cailler. Cependant, 
la journée ne remporte pas le succès escompté et se termine 
même par un scandale. Grandjean et Cailler, qui ont amené 
leurs avions par la route jusqu’à Payerne le matin même, sont 
dans l’incapacité de voler, car leurs avions ne sont pas prêts 
au vol. Cela agace les nombreux spectateurs dès le matin. Fail-

Monument à la mémoire de Failloubaz sur la Base aérienne de 
Payerne

Montre offerte au pilote no 1
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loubaz arrive par la voie des airs dans l’après-midi avec son 
Blériot et a fait trois tours à basse altitude. Après un atterris-
sage parfait, il quitte son avion pour se présenter au comité 
d’organisation. Quand il veut retourner à son avion, il est arrêté 
par suite d’un désaccord, probablement à propos du paiement 
d’une taxe. Failloubaz, qui avait toujours fait peu de cas des 
questions administratives, se met en colère. Il embarque dans 
son avion et retourne à Avenches, alors que le public fâché 
voulait voir surtout des démonstrations en vol, plutôt que des 
démonstrations au sol.

A la fin de l’année 1910, Failloubaz et Grandjean se séparent. 
Les anciens amis se sont brouillés. Failloubaz reste à Avenches 
et Grandjean, en difficulté financière, part à Dubendorf. En ef-
fet, l’aviation s’était aussi développée en Suisse alémanique. 
L’inventeur Grandjean continue à construire ses appareils dans 
un hangar en bois. Il équipe son avion d’un moteur Oerlikon 50 
(50 CV). Il invente aussi des skis pour poser sur la neige et des 
flotteurs pour décoller depuis un plan d’eau. Il reçoit le brevet 
de pilote n° 21 le 30 août 1911.

Le 12 décembre 1910, l’assemblée communale d’Avenches se 
prononce en faveur d’un aérodrome, comprenant une école de 
pilotage, sur son territoire. 

Failloubaz reste donc à Avenches. Il acquiert une licence 
pour construire des avions Dufaux ainsi que l’ancienne usine 
Delorme (en face de la gare d’Avenches) pour les fabriquer. Dès 
janvier 2011, Failloubaz propose des vols avec passagers avec 
son Dufaux V biplace. Le 13 janvier, Failloubaz effectue un vol 
aller-retour Payerne-Cugy en 30 minutes avec le premier-lieute-
nant Lecoultre qui prend ses premières photos aériennes.

En mars 2011, Failloubaz fonde la première école de pilotage 
de Suisse. Il s’assure les services de François Durafour, qui 
avait appris son métier en France.

L’Armée montre un intérêt précoce pour le vol motorisé. Ce-
pendant, les rivalités et les esprits conservateurs empêchent la 
création d’une troupe d’aviation. Failloubaz peut néanmoins 
effectuer certaines missions lors des manœuvres d’automne 
1911 du 1er Corps d’Armée avec le premier-lieutenant Lecoultre 
comme observateur. La zone d’engagement couvre la vallée 
de la Broye. Du 4 au 6 septembre, ils effectuent plusieurs mis-
sions de reconnaissance avec succès. Le matin du 6 septembre, 
cependant, ils sont contraints d’effectuer un atterrissage d’ur-

gence près de Chapelle, où l’appareil est endommagé. La cri-
tique des manœuvres à l’encontre de l’aviation est négative : 
« Les avions ne conviennent guère pour soutenir la cavalerie. » 
Il faut attendre les manœuvres de septembre 1913 pour que 
deux avions privés soient à nouveau utilisés.

En 1912, Failloubaz en veut plus. L’école de pilotage fonc-
tionne avec succès. Quatre avions sont à disposition. Cepen-
dant, Failloubaz les cède à la société « l’Aérodrome-école 
d’Avenches ». Failloubaz lui-même se préoccupe surtout de 
voler et ne s’intéresse pas à ses affaires commerciales, ni à ses 
finances. Mal conseillé, il voit sa fortune s’évaporer.

En 1913, son usine produit encore deux avions, mais l’argent 
pour les moteurs n’est plus disponible. Au printemps, il  
commence à vendre ses propriétés. À la fin de l’année,  
il n’a plus d’avions non plus. Failloubaz est ruiné à l’âge de 
21 ans.

Comme il est inapte au service, il ne peut rejoindre ses ca-
marades au début de la 1re Guerre mondiale pour former la 
première troupe d’aviation sous le commandement du Major 
EMG Théodor Real. Il passe la guerre découragé, engagé à la 
garde locale à Avenches.

En 1915, la société « Aérodrome-école d’Avenches » est liqui-
dée. Marcel Pasche, chef instructeur de vol à l’époque, reprend 
l’école. En 1916, l’aviation à Avenches doit céder la place aux 
intérêts militaires. Le site est trop proche des fortifications du 
secteur Morat – Vully.

Abandonné par tous ses amis, Failloubaz sombre dans l’al-
coolisme et meurt sans un sou de la tuberculose le 14 mai 1919, 
à l’hôpital cantonal de Lausanne.

René Grandjean célèbre quant à lui de nombreux succès. Le 
18 juin 1911, il traverse le lac de Neuchâtel de Colombier à Por-
talban. Jusqu’à l’éclatement de la guerre en 1914, il participe à 
d’innombrables meetings aériens en Suisse et à l’étranger et est 
considéré comme l’un des meilleurs pilotes de son temps. Le 1er 
août 1914, lui et six autres pilotes se présentent pour le service 
actif avec leur avion à l’Allmend à Berne. Il est promu Adjudant 
sous-officier à la fin du mois d’août. En 1915, il quitte l’Armée 
et se rend en France, où il travaille dans divers domaines en 
tant que conseiller technique et inventeur. Ce n’est qu’en 1956 
qu’il revient en Suisse.

1.2  �1921–1929 : Les débuts de la place 
d’aviation de Payerne

Il aura fallu attendre plusieurs années avant que l’aviation 
militaire ne s’intéresse aux possibilités offertes par la Basse-
Broye. En fait, rien ne prédestinait Payerne à l’installation 
d’une place d’aviation militaire.

En Suisse romande, l’aérodrome de la Blécherette est créé 
en 1911 sous l’impulsion de Pierre Emile Taddeoli, titulaire de 
la licence de pilote numéro 2. Cette place d’aviation devient 
en 1919 le terminal de la ligne aéropostale reliant Lausanne 
à Zurich. Créé en 1915, l’aérodrome de Thoune est institution-
nalisé en 1920 comme deuxième place d’aviation militaire de 
Suisse, dans l’optique de délester l’exploitation de Dubendorf.Service de vol à Avenches avec un Dufaux au premier plan 
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A la fin du service actif de la 1re Guerre mondiale et par suite 
de la démobilisation de la troupe, le Département militaire fé-
déral (DMF) doit répondre aux besoins de l’aviation militaire et 
crée à cet effet une organisation professionnelle chargée de ga-
rantir en permanence la maintenance des avions, le service de 
vol pour les instructeurs, ainsi que l’entraînement des pilotes 
et des observateurs de milice. A cet effet, il crée la Division de 
l’aviation (Fliegerabteilung), comme organe militaire subor-
donné à l’Etat-major général, ainsi que la Direction suisse des 
places d’aviation, responsable du Service de l’instruction (ins-
truction, mobilisation, aérodromes), des Services techniques 
(ateliers et hangars) et du Service administratif (magasinage, 
gestion du matériel et comptabilité). La Direction suisse des 
places d’aviation se compose alors de 5 officiers instructeurs 
pour la formation des pilotes, 9 fonctionnaires et 76 employés 
et collaborateurs. En 1920, la Direction est rebaptisée Direction 
fédérale des places d’aviation.

Dans le cadre de la réorganisation de l’aviation militaire de 
1921, le Département militaire fédéral (DMF) confirme la su-
bordination de l’aviation militaire à l’Etat-major général. Le 
Service de l’aviation se compose alors de 5 escadres d’aviation, 
du Corps des aviateurs, du Corps des observateurs, d’une sec-
tion de photographes, d’une compagnie de parc d’aviation et 
d’un détachement de pionniers (mécaniciens). Le Corps des 
aviateurs regroupe notamment 23 premiers lieutenants et 27 
lieutenants.

Le dimanche 28 septembre 1919, Payerne s’apprête à accueil-
lir une journée d’aviation destinée à faire connaître et aimer 
l’aviation et à séduire l’opinion publique. La pluie et un épais 
brouillard poussent les organisateurs à reporter la manifesta-
tion au dimanche 8 octobre. Des vols passagers sont proposés 
au prix de Fr. 75.– pour 15 minutes. Dix-huit vols sont effectués 
le dimanche, suivis de treize vols le lundi. 

La création proprement dite de la place  
d’aviation de Payerne
Le 13 avril 1921, la Direction fédérale des places d’aviation 
ouvre des négociations avec la Municipalité de Payerne en 
vue de la création d’une place d’aviation militaire à Payerne. 
Il ne s’agit pas encore de créer un aérodrome permanent, mais 

un point d’appui. Les participants portent leur choix sur un 
terrain de 17,5 ha situé aux Seytorées (Estivage de Payerne), 
entre la Glâne et le Grand-Fossé. Il est prévu d’y construire un 
hangar pour avions.

Une rencontre a lieu au mois de juillet 1921 entre le Syn-
dic de Payerne, Monsieur Fernand Cornaz, et le Colonel EMG 
Gottfried Immenhauser, chef de l’aviation à l’EMG. L’accord 
négocié à cette occasion prévoit que deux hangars et un ré-
servoir d’essence de 10 000 litres seront aménagés à la charge 
de la Confédération. Il prévoit également qu’aucun cours de 
répétition n’aura lieu entre le 1er mai et le 1er octobre. La du-
rée du contrat est fixée à 5 ans, renouvelable tacitement en 
cas de non-résiliation. Le Syndic est satisfait d’apprendre que 
Fr. 50 000.– sont disponibles pour les travaux, ce qui donnera 
du travail aux chômeurs de la ville.

Le 13 septembre 1921, la Direction fédérale des places d’avia-
tion remet à la Municipalité de Payerne le contrat de fermage 
pour l’utilisation du terrain situé aux Seytorées.

Le premier hangar en bois installé est celui d’Ernest Fail-
loubaz, qui se situait auparavant sur l’aérodrome d’Avenches. 
Il avait été racheté par la Confédération à la suite du décès 
du pilote numéro 1 en 1919. Deux ans plus tard, en 1923, un 
deuxième hangar disponible à Dubendorf vient compléter les 
installations. Ces deux bâtiments, aux dimensions identiques, 
se dressent encore aujourd’hui près de la Halle 1. 

Un autre événement important en relation avec les Forces 
aériennes et plus tard avec Payerne marque l’année 1921 : la 
première école de recrues des troupes d’aviation à Dubendorf. 
Elle formera 110 recrues pionniers (mécaniciens) par année.

En 1923, l’Etat-major des pompiers de la Ville de Payerne 
propose d’organiser une grande journée de l’aviation sur l’aé-
rodrome le 2 septembre. Les premiers-lieutenants aviateurs 
Kramer et Comte volent à cette occasion avec brio, démontrant 
tous leurs talents. Deux sauts impressionnants de parachu-
tisme ponctuent également la manifestation.

Le développement de la place d’aviation
En 1925, sur proposition du Conseil fédéral, l’aérodrome de la 
Blécherette devient le 3e aérodrome militaire permanent après 
Dubendorf et Thoune. Il doit permettre aux pilotes militaires 
romands d’effectuer leurs dix heures de vol réglementaires par 
mois à proximité de leur lieu de domicile. L’aviation militaire 
utilise par ailleurs une trentaine de points d’appui répartis 
dans toute la Suisse. Certaines places, à l’instar de Payerne, 
sont dotées de hangars et de citernes. En Suisse romande, 
les points d’appui suivants sont préparés ou opérationnels : 
Avenches (1919), Bex (1924), Genève-Cointrin (1924), Bulle 
(1926). Sion suit en 1932.

En 1925, la réorganisation du Service de l’aviation entraîne 
la transformation des escadres en deux groupes d’aviation 
(groupe aviation 1 avec les compagnies aviation 1–6 (cp av) ; 
groupe aviation 2 avec les cp av 7–12) et un groupe d’aviation de  
chasse (avec les cp av de chasse 13, 15, 17). Les cp av de chasse 
14, 16 et 18 seront créées en 1927.

Les effectifs des troupes d’aviation se composent de :
	� 1422 militaires (milice)

Aux Seytorées – Carte nationale Siegfried 1907 – 1 :25 000
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	� 205 collaborateurs de la Direction fédérale des places d’avia-
tion

	� 119 pilotes
	� 63 observateurs
	� 178 avions
	� 3 aérodromes permanents (Dubendorf, Thoune et Lausanne) 

et de 13 points d’appui (dont Payerne)

Dès 1926, des tirs d’avions sont effectués sur le Lac de Neu-
châtel, sous l’impulsion du Capitaine Pierre Magron. L’année 
suivante, les Conseils d’Etat des 3 cantons riverains (Fribourg, 
Vaud et Neuchâtel) participent à une démonstration de tir à 
Forel. L’effet souhaité est atteint : les autorisations nécessaires 
pour la création d’une place de tir permanente entre Chevroux 
et Estavayer-le-Lac sont accordées en 1928.

Des compagnies d’aviation (cp av) se succèdent alors régu-
lièrement à Payerne pour effectuer des cours de tir, la distance 
entre la place d’aviation et la place de tir permettant des exer-
cices intensifs, sans perte de temps.

En 1928, des travaux de nivellement sont effectués aux Sey-
torées, aux frais du DMF, à la plus grande satisfaction de la 
Municipalité de Payerne. Durant cette même période a lieu un 
important réaménagement des cours d’eau. Le cours de la Pe-
tite-Glâne, qui jusque-là coulait le long d’une rangée d’arbres 
dans la plaine, est dévié dans le lit de l’Arignon au Sud de 
Bussy. Le nouveau parcours de la Petite-Glâne est canalisé 
comme nous le connaissons encore aujourd’hui, à l’exception 
de la correction de 1959 pour permettre l’extension de la piste 
vers l’Ouest. 

En 1928, la Direction fédérale des places d’aviation change 
de nom et devient le Commandement des places d’aviation.

Service de vol devant le Hangar 2 Aérodrome aux Seytorées – Carte nationale Siegfried 1928 – 1 :25 000

Route de
Grandcour

Route de
Rueyres-les-Prés

Ferme de
la Ville

Hangars 1 et 2

Arignon
Petite Glâne

Place d’aviation de Payerne le 16.10.1926
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En 1929, de nouveaux besoins se font sentir pour compléter 
l’infrastructure de la place d’aviation. C’est aussi l’occasion 
pour le DMF de signer avec la Municipalité de Payerne un 
nouveau contrat concernant la place d’aviation des Seytorées,  
accordant désormais un droit de superficie à la Confédération. 
Le contrat du 30 décembre 1929 prévoit aussi l’autorisation 
de construire un stand de tir pour les essais et le réglage des 
mitrailleuses d’avions, une à deux citernes d’essence, ainsi 
que des bâtiments pouvant servir de logement pour la troupe. 
L’indemnité payée par la Confédération s’élève à Fr. 125.– par 
ha et par année, soit Fr. 2 181.25 pour les 17.45 ha.

Accidents d’avions 1

15.08.1928 Fokker CV Equipage 
blessé

Décollage

1.3  �1930–1939 : La période d’avant  
la 2e Guerre mondiale

La situation géopolitique régnant durant les années 1930 pro-
voque de profonds changements en Europe. La phase d’eu-
phorie et de pacifisme issue de la 1re Guerre mondiale s’atté-
nue aussi en Suisse. Hitler prend le pouvoir en Allemagne en 
1933. Il retire son pays des négociations sur le désarmement de 
Genève et de la Société des Nations. En 1935, Hitler introduit 
la conscription obligatoire et lance un important programme 
dans tous les domaines du réarmement militaire. En 1937, il re-
militarise la Rhénanie. L’axe Berlin-Rome devient une réalité. 
1938 voit l’annexion de l’Autriche et la Tchécoslovaquie subit 
le même sort durant l’hiver 1938–1939.

Prise dans les tourments face aux signes précurseurs d’un 
prochain conflit en Europe, la Suisse doit mettre en place de 
nombreuses mesures pour renforcer sa défense nationale. 
L’extension de l’aérodrome et de la place d’armes de Payerne 
prend un cours de plus en plus rapide, avec l’appui incondi-
tionnel de la cité broyarde.

Sur décision du Conseil fédéral en décembre 1931, le Service 
de l’aviation militaire est réorganisé en cinq groupes d’avia-
tion, composés chacun de trois compagnies d’aviation (cp av) 
ou compagnies d’aviation de chasse. Trois compagnies d’avia-
tion sont subordonnées directement à l’EM des Troupes d’avia-
tion. Une cp av regroupe alors sous le même commandant les 
pilotes, les observateurs, les mécaniciens et autres fonctions. 
Les pilotes officiers sont en même temps chef de section du 
personnel au sol. Le Colonel Philippe Bardet occupe le poste 
de chef de l’aviation militaire.

Le 19 octobre 1936, le Conseiller fédéral Rudolf Minger, chef 
du DMF, ordonne la constitution d’un « Service de l’aviation 
et de la défense aérienne active », rapidement renommé en  
« Service de l’aviation et de la défense contre avions ».  
Les Troupes d’aviation et de DCA (ADCA) deviennent en-

1   �Cette rubrique ne traite dans cette brochure que des accidents 
sur et autour de l’aérodrome

fin indépendantes, au même titre que l’infanterie ou  
l’artillerie. Le Colonel EMG Hans Bandi est nommé à la fois Chef 
d’armes des Troupes ADCA et Commandant des Troupes ADCA. 
Il est simultanément promu au grade de Colonel divisionnaire. 

L’organisation des troupes de 1938 règle la structure militaire 
des Troupes d’aviation qui sont constituées de trois régiments 
d’aviation, composés chacun de trois groupes d’aviation (gr 
av) à trois compagnies d’aviation. La cp av réunit sous un com-
mandement les opérations aériennes (pilotes, engagement) 
et les opérations au sol (mécaniciens, logistique). Le groupe 
d’aviation 1, prédécesseur de l’escadre aviation 1 et du groupe 
aérodrome 1, est subordonné au rgt av 1. Il est composé des cp 
av 1, 2 et 3. La cp av 6 est subordonnée au gr av 2 (rgt av 1) et 
les cp av 17 et 18 au gr av 6 (rgt av 3).

Le développement de la place d’aviation de Payerne
En 1931, le Colonel Philippe Bardet ouvre des discussions avec 
la Municipalité de Payerne pour la construction d’une caserne. 
Il est aussi prévu de transférer deux hangars d’aviation de Ge-
nève à Payerne, d’installer une citerne à essence d’une ca-
pacité de 50 000 l et de construire une conduite d’eau sous 
pression pour la défense incendie. La Municipalité sollicite 
une rencontre avec le Chef du DMF, le Conseiller fédéral Ru-
dolf Minger. Ce dernier répond qu’il attend des propositions 
précises pour en discuter sur place.

Le Colonel Philippe Bardet confirme au mois d’octobre la 
volonté du DMF d’agrandir les infrastructures et de construire 
une halle neuve pour avions ainsi qu’une caserne. La com-
mune est chargée d’établir des plans, ces constructions devant 
être réalisées et financées selon le DMF par la Ville de Payerne. 
L’armée en serait locataire.

Les discussions et négociations continuent en 1932 et 1933 
avec notamment le chef de l’aviation militaire, le Colonel Phi-
lippe Bardet, le chef du Commandement des places d’avia-
tion, le Major Walter Burkhard, ainsi que le Major Pierre Ma-
gron. Le devis des constructions (place d’aviation et caserne) 
s’élève à Fr. 1 400 000.–. L’objectif est de limiter les dépenses 
à l’extrême. Ce mode de financement demandé par le DMF fait 
craindre le pire à la Municipalité. En effet, il grèverait forte-
ment la fortune communale.

En 1932, pas moins de 1 936 atterrissages sont dénombrés 
à Payerne.

En automne 1933 a lieu une rencontre à Payerne entre la  
Municipalité et le Conseiller fédéral Rudolf Minger, chef 
du DMF. Au printemps 1934, le Commissariat central des  
guerres annonce que la Confédération prend tous les coûts 
de construction de la caserne et de la place d’aviation à sa  
charge.

1933 voit aussi la création de la Direction des aérodromes 
militaires (DAM) qui remplace le Commandement des places 
d’aviation. Le Major Walter Burkhard en devient le directeur. 
La nouvelle entité a pour mandat de garantir toutes les presta-
tions au sol (gestion des aérodromes et de leurs installations, 
maintenance et réparation du matériel aéronautique) pour le 
compte des Troupes d’aviation.
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En 1934, le DMF décide d’équiper les militaires des Troupes 
d’aviation de souliers de marche sans-clous pour éviter tout 
dégât lors de la préparation des avions.

L’agrandissement de la place d’aviation de Payerne 
Fait unique dans les annales du Département militaire fédé-
ral, la Commune de Payerne cède en 1934 350 000 m2 (35 ha) 
de terrain gratuitement à la Confédération pour l’agrandis-
sement d’une place d’aviation et la construction d’une halle 
pour avions, ainsi que 1,17 ha pour la construction d’une ca-
serne en ville de Payerne. En outre, la Commune s’engage à 
couvrir le Fossé Neuf le long de la place d’aviation, à déboiser 
à ses frais les lisières des forêts qui encadrent la piste, à en-
tretenir la route d’accès à la place d’aviation, à réaliser une 
canalisation d’eau et à y installer les hydrantes nécessaires. 
Les coûts à la charge de la Commune s’élèvent à environ Fr. 
250 000.–.

Le 8 novembre 1934, le Conseil communal de Payerne ac-
cepte par 54 voix contre 6 abstentions la nouvelle convention, 
laquelle entre en vigueur le 1er janvier 1935.

En 1935, le DMF décide de transférer les Ecoles de recrues 
de Dubendorf à Payerne en raison de la surcharge de la place 
et des cantonnements de Dubendorf.

La nouvelle Halle 1 est inaugurée en 1936. Les coûts se se-
raient élevés à Fr. 520 000.–, selon les sources. Parallèlement, 
la nouvelle citerne de 50 000 l de carburant pour avions est 
mise en service.

En 1936, le détachement de la Direction des aérodromes mi-
litaires se compose à Payerne de 4 collaborateurs, alors que 
Dubendorf regroupe 236 collaborateurs et Lausanne 13.

Dans son message de 1936 sur la réalisation de la 1ère caserne 
d’aviation à Payerne, le Conseil fédéral insiste sur les avan-
tages géographiques de Payerne, sur la proximité de l’arsenal 
ainsi que du lac de Neuchâtel et de sa place de tir pour avions. 
Payerne offre aussi la possibilité de décentraliser les moyens 
aériens. Alpnach et Buochs avaient aussi été pris en considé-
ration dans la phase d’étude.

La caserne doit permettre le stationnement de deux com-
pagnies avec en tout 310 lits. Les coûts prévus s’élèvent à 
Fr. 710 000.–. 

L’année 1937 voit la réalisation de la 1ère caserne d’aviation, 
qui deviendra plus tard la caserne DCA. Le Lieutenant-colonel 
Pierre Magron et le Major Walther Burkhard présentent aussi 
des projets de réalisation de deux halles supplémentaires. La 
Municipalité menace alors de ne plus céder de terrain si le pro-
jet de la Halle 2 venait à être réalisé sur territoire fribourgeois. 
En effet, la Municipalité souhaite l’engagement des chômeurs 

Halle 1Place d’aviation – photographie aérienne Swisstopo – 1935

Extraits de la convention de 1935
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et des entreprises de Payerne. Le DMF procède tout de même à 
l’acquisition de 2,5 ha de terrain sur le territoire de la commune 
de Rueyres-les-Prés en prévision de la construction d’une se-
conde halle d’avions, ainsi que l’acquisition de 1,4 ha sur le 
territoire de la commune de Payerne en vue de la réalisation 
d’une future 3e halle le long de la route de Grandcour.

La Halle 2 est réalisée en 1938 ainsi qu’un nouveau stand pour 
le contrôle et le réglage des canons / mitrailleuses des avions.

Au printemps 1939, le DMF souhaite agrandir la place d’avia-
tion et demande la suppression ou la vente de la ferme des 
marais. Il annonce aussi l’intention de construire une 2e ca-
serne plus proche de l’aérodrome, vers le pont de Longbroye, 
pour les troupes d’aviation, la 1ère caserne devant être attribuée 
aux troupes de DCA. De très nombreuses négociations ont lieu 
pour fixer les conditions et le prix des terrains, qui oscille entre 
Fr. 1.– et 1.10 le m2.

1939 voit aussi l’introduction de 10 Messerschmitt Bf-109 D et 
des premiers Messerschmitt Me-109 E 2 (89 avions commandés), 
le premier chasseur moderne des Forces aériennes. Sous-mo-
torisé et mal équipé, le Bf-109 D est très rapidement retiré des 
compagnies d’aviation (escadrille) et utilisé pour la formation 
des pilotes de chasse.

Le 1er septembre 1939, l’Allemagne envahit la Pologne, dé-
clenchant ainsi la 2e Guerre mondiale.

Places d’aviation d’Avenches et de Dompierre
La Direction fédérale des places d’aviation avait aussi installé 
des points d’appui à Avenches et à Dompierre. Les statistiques 
de vols de 1932 indiquent onze atterrissages à Avenches et deux 
à Dompierre.

Le Groupe aviation 1 et la Guêpe
Le Groupe d’aviation 1, avec son Etat-Major et ses 3 unités, est né 
en 1932. Il réunit les romands des Troupes d’aviation. Les cp av 
1 et 2, dites d’observation, sont équipées d’avions biplaces, tan-
dis que la cp av 3 dite de chasse est dotée d’avions monoplaces.

Ce groupe est scindé en deux au début de 1945 pour créer  
l’escadre aviation 1 et le groupe aérodrome 1.

Les cp av effectuent des cours de répétition de 2 semaines sur 
les aérodromes militaires de Dubendorf, Lausanne ou Payerne, 
ou sur d’autres aérodromes tels que Granges, La Chaux-de-
Fonds, Bienne. Ce sont en général des cours de détail. On y 
consacre son temps à l’installation du point d’appui, au service 
de vol et à l’instruction militaire et technique.

Le Major Emmanuel Coeytaux commande le groupe. La 
Guêpe figure sur le flanc de tous les avions avec un encadre-
ment différent selon les cp.

En août 1934, le gr av 1 prend part aux manœuvres de la 1ère 
Division. L’EM et la cp av 2 sont stationnés à Lausanne, la cp 
av 1 à Gland, la cp av 3 à Delémont. 

En mars 1935 et pour la première fois, tout le groupe est ras-
semblé à Riaz. La troupe est cantonnée dans les villages fribour-
geois environnants. On aménage sur le terrain, deux pistes d’en-

2   �Désignation suisse

Plan de l’aérodrome en 1936

Vue depuis la Halle 1 en direction de la piste

Halle 2

Le drapeau du gr av 1 avec la Guêpe (deux faces différentes)
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vol séparées par un petit monticule sur lequel le commandant 
monte pour contrôler le service de vol ou inspecter son groupe.

En été 1937, le gr av 1 prend part aux manœuvres du Corps 
d’armée de campagne 1. L’EM et la cp av 2 sont à Lausanne, 
tandis que les cp av 1 et 3 sont à Riaz. Le maréchal Pétain as-
siste à ces manœuvres et visite la cp av 2 à la Blécherette. A 
la fin du CR, le Major Coeytaux fait ses adieux au groupe. Son 
successeur sera le Major Marc Bornet dès le début de 1938.

Les CR sont portés à 3 semaines. En 1938, comme du reste en 
1936, les unités du gr av 1 effectuent séparément et successive-
ment à Payerne, des cours de tir qui sont certainement les ser-
vices les plus utiles de notre arme. Les équipages s’entraînent 
au tir sur buts terrestres et aquatiques et s’initient au bombar-
dement et au combat aérien. Le service de vol est intense et met 
à forte contribution tant les mécaniciens que les armuriers.

Accidents d’avions

12.07.1930 Dewoitine 
D-19

Pilote tué Décollage

1.4  1939–1945 : La 2e Guerre mondiale

Dès l’été 1939, les événements en Europe se précipitent. Le 
1er septembre, l’Allemagne nazie envahit la Pologne, ce qui 
provoque le début de la 2e Guerre mondiale. L’Europe s’en-
flamme avec le début de ce qu’on appellera la Blitzkrieg ou la 
guerre éclair.

Le Conseil fédéral ordonne la mobilisation des Troupes 
ADCA le 28 août 1939 pour le 29 août. Les compagnies d’avia-
tion (cp av) qui ne disposent pas d’avions sont convoquées 
pour le 2 septembre. L’effectif des troupes d’aviation s’élève 

alors à 357 officiers, 2021 sous-officiers, soldats et complémen-
taires, 86 avions de chasse (Dewoitine D-27, Messerschmitt Bf-
109 D, Messerschmitt Me-109 E) et 121 avions d’observation 
(Fokker CV et C-35 K+W Thoune).

Les Troupes ADCA sont commandées depuis 1936 par le Co-
lonel divisionnaire Hans Bandi. Il remettra son commande-
ment en 1943 au Colonel divisionnaire Fritz Rhiner, qui restera 
à ce poste jusqu’en 1952.

L’arrivée de nouveaux avions plus modernes permet non 
seulement de renforcer et de moderniser les troupes d’aviation, 
mais aussi d’intensifier l’instruction.

Les 80 Me-109 E, achetés en Allemagne, sont livrés en 1940. 
Les 10 Messerschmitt Bf-109 D sont quant à eux utilisés pour 
l’instruction, leurs performances étant insuffisantes.

74 D-3800 Morane-Saulnier français MS-406 C-1, construits 
sous licence, sont introduits dès 1940, suivis de 207 D-3801 
Morane-Saulnier MS-506 C-1 dès 1941.

En parallèle, le développement du C-3603-1 de fabrication 
suisse débouche sur la mise en service de 142 unités.

A l’époque, le commandant d’une cp av a pour mission la 
coordination des engagements des pilotes et des observateurs 
d’une part, la maintenance et la préparation des huit à douze 
appareils d’autre part. Entre cent et cent cinquante hommes 
lui sont subordonnés pour les travaux et la logistique au sol.

Au 1er janvier 1943, les troupes d’aviation sont réorganisées 
et comptent désormais un 4e régiment nouvellement créé. Les 
trois escadrilles (I, II, III) de l’Escadre de surveillance sont 
directement subordonnées au rgt av 3. Les groupes aviation 
sont conçus par type de missions : chasse avec les cp av volant 
Me-109 ou Morane, reconnaissance / attaque au sol avec les cp 
av volant C-35-1 ou C-3603-1.

Le nombre d’avions de combat augmente de 435 nouvelles 
unités pour s’élever à 530 machines à la fin de la 2e Guerre 

Messerschmitt Me-109 E « Emil » devant la Halle 2

D-3801 Morane-Saulnier MS-506 C-1 sur tarmac de la Halle 1 Plaque commémorative des combats aériens de 1940 – Chasseral

C-3603-1
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mondiale. On dénombre 79 pertes, dont 76 par accidents et 3 
au combat, 160 835 heures de vol et 347 447 atterrissages au 
profit du service actif, à quoi s’ajoutent encore 76 453 heures 
de vol et 304 822 atterrissages pour les services d’instruction.

A l’époque, le manque de radios au sol et dans les aéronefs 
se fait cruellement sentir pour coordonner les engagements 
et garantir la communication interne des patrouilles. Dans 
le meilleur des cas, le chef de patrouille dispose d’un émet-
teur-récepteur de bord. Fin 1943, seulement 43% des avions 
sont équipés d’une radio.

La Direction des aérodromes militaires devient le Parc avia-
tion. Le personnel de Payerne est réuni dans le détachement 
parc 30.

La mobilisation
Lors de la mobilisation des Troupes ADCA du 29 août 1939, la 
cp av 15 s’installe avec 7 avions Messerschmitt Bf-109 D et 6 Me-
109 E sur la place d’aviation, de même que la cp Lst 51. La cp av 
1, stationnée à Grandcour, est licenciée par manque d’avions.

La cp av 14 et la cp av 15 sont stationnées à Payerne jusqu’en 
mars 1940. Elles sont relayées par la cp av 7 qui vient d’être 
équipée de Messerschmitt Me-109 E.

La cp av 6 dispose de six Me-109 E et est engagée depuis 
Thoune. La cp av 17 dispose de neuf C-35-1 et est stationnée à 
Spreitenbach et Kloten. Quant à la cp av 18 volant avec huit 
D-27 III, elle opère depuis Kloten.

La cp av 2 s’installe à Riaz. Une partie de la cp av 13 équipée 
de CV-E vole depuis Dompierre. En revanche, aucune cp av ne 
mobilise à Avenches.

Les incidents et combats aériens de mai/juin 1940 
Au printemps 1940, plusieurs violations de l’espace aérien 
suisse par des avions de combat allemands ont lieu sur le 
Nord-Ouest de la Suisse. Seules les compagnies aviation 6, 15 
et 21, dotées de Messerschmitt Me-109 E, ont l’entraînement 
nécessaire pour être engagées avec succès. La cp av 6 est ba-
sée à Thoune avec ses Me-109 E. Les combats se déroulent du 
10 mai au 8 juin. Le 20 juin, le Général Guisan interdit les com-
bats aériens dans la zone frontière pour des raisons politiques.

La cp av 7 est stationnée à Payerne, vraisemblablement avec 
des Messerschmitt Bf-109 D. 

Une plaque commémorative, installée au sommet du Chas-
seral, rappelle en mémoire le sacrifice des deux pilotes et de 
l’observateur suisses tués lors de ces combats.

Le Colonel Pierre Magron est à ce moment commandant du 
rgt av 2.

Le concept de défense initial prévoit que l’Armée se retire 
dans les Alpes et Préalpes après l’entrée des troupes enne-
mies en Suisse. Toutefois, estimant que l’Armée n’était plus en 
mesure de défendre les positions sur tout le Plateau suisse, le 
Général Henri Guisan ordonne à l’Armée de se retrancher sans 
attendre dans le Réduit national. Sa décision est expliquée à 
tous les commandants jusqu’au niveau bataillon lors de son 
célèbre rapport du Rütli le 25 juillet 1940.

Cette décision a pour effet d’accélérer le développement et la 
construction d’aérodromes militaires dans les vallées alpines. 
Les aérodromes situés sur le Plateau sont progressivement dé-
mantelés, comme Avenches par exemple. 

La place d’aviation de Payerne garde néanmoins toute son 
importance pour la poursuite de l’instruction des pilotes et de 
la formation des conscrits.

En 1941, le nombre d’aérodromes et de points d’appuis passe 
de 29 à 48 installations. Cette même année voit enfin la créa-
tion de l’Escadre de surveillance : la Suisse a désormais un 
noyau de pilotes et de spécialistes disponibles en permanence 
pour garantir la souveraineté sur l’espace aérien dans le cadre 
de la neutralité.

Le développement de l’aérodrome de Payerne
Entre l’été 1939 et le printemps 1940 se déroulent de nom-
breuses tractations entre la Municipalité et la Direction des 
aérodromes militaires (Lieutenant-colonel Walter Burkhard) 
concernant les prix des terrains avec offres et contre-offres. Les 
prix oscillent de Fr. 0.50 à Fr. 2.50 le m2. Il s’agit d’agrandir la 
place d’aviation, de construire une 2e caserne en Longbroye, 
et un camp pour les troupes de DCA, ainsi que de racheter la 
Ferme des Marais, aussi appelée Ferme de la Ville.

La Ferme des Marais d’une surface de 41.5 ha est louée par 
la Confédération pour le prix de Fr. 11 000.– par an. La du-
rée du contrat est fixée à 99 ans. D’autres terrains (17.5 ha) 
sont acquis également pour l’agrandissement de l’aérodrome. 

Le premier tronçon (600 m) de la piste en dur de Payerne en 1940
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Dans certains cas, la Confédération doit procéder à des  
expropriations.

Entre 1940 et 1941, des petits fortins d’infanterie sont 
construits pour la défense de la place d’aviation.

A la même époque, un nouveau stand de réglage et de test 
pour les mitrailleuses d’avions est réalisé. Les avions sont po-
sitionnés sur la rive droite de la Petite-Glâne et les buts sur la 
rive gauche. Le tir se fait par-dessus la rivière.

1940 voit aussi le début de la construction de la piste « en 
dur », c’est-à-dire en dalles de béton, sur une distance de 
600 m et sur 40 m de large.

En raison de sa situation exposée, l’aérodrome de Payerne 
n’est pas intégré dans le concept du Réduit du Général 
Henri Guisan, mais reste principalement une place d’en-
traînement pour les cours de tir (Forel), d’instruction et  
d’écolage.

L’équipement des aérodromes du ‘Réduit’ avec des pistes « en 
dur » débute sur ordre du Général Henri Guisan. Il vise deux ob-

jectifs, s’affranchir des conditions météorologiques et améliorer 
la sécurité de vol. En l’espace de quelques mois, 22 aérodromes 
sont ainsi dotés de pistes « en dur » d’une longueur de 600 m 
et d’une largeur de 40 m. Au début, les avions rejoignent la 
piste en roulant dans l’herbe et la quittent n’importe où pour 
retourner de la même façon à leur point de départ.

Les travaux sont réalisés en majeure partie par la troupe. 
La construction de pistes reprend les règles de la construction 
routière de l’époque, dont les principes datent de l’ère napo-
léonienne. 

Goudron, bitume et ciment sont des denrées rares. Selon les 
normes des années 40, les couches structurelles d’une piste ‘en 
enrobé’ totalisent une épaisseur prescrite de 22 cm.

Après décapage de la terre végétale, on pose une couche 
de gravier roulé devant servir de couche d’égalisation. Un 
empierrement monocouche de 15 cm d’épaisseur constitué de 
galets dressés est ensuite mis en place à la main. Sur l’empier-
rement, on procède à la mise en place et au cylindrage d’une 
couche de 5 cm de pierres concassées dures. Ce support est alors 
recouvert d’un revêtement bitumineux de 2 cm d’épaisseur ( !).

12 231 mouvements d’avions sont dénombrés à Payerne en 
1940.

En 1941, Max Wüst devient le chef du détachement 30. La 
même année, le Général Guisan ordonne la création de l’Es-
cadre de surveillance.

1941 voit la construction et la mise en service de la nouvelle 
caserne d’aviation ainsi que de la 3e halle pour avions le long 
de la route de Grandcour. Elle sera renommée Halle 5 en 1953 
lors de la réalisation de la 5e halle sur l’aérodrome, la numé-
rotation des halles ayant été revue dans le sens des aiguilles 
d’une montre. La Halle 1 est complétée avec des annexes ser-
vant d’ateliers.

En 1942, l’ER aviation prend possession de la nouvelle ca-
serne d’aviation. Le 1er avril, le Capitaine Gottfried Willi repend 
le commandement du détachement 30.

Cette même année, la première ‘station-radio de contrôle’ de 
l’aérodrome est mise en service dans une baraque radio pour 
coordonner et contrôler les mouvements de vol dans la zone de 
l’aérodrome. Le service est assuré sur préavis par un opérateur 
radio posté près de la fenêtre.

Aérodrome militaire de Payerne avec les Halles 1, 2 et 3 en 1943

13.07.1944 : Boeing B-17 ‘Flying Fortress’ ‘XR-O’ à Payerne, après le 
bombardement de Munich

12.07.1944 : L’équipage devant son B-24 ‘Liberator’ ‘H-25-FO’ 
‘Bombs Away’ à Payerne, après le bombardement de Munich

Nouveau stand de tir pour le réglage des canons avions
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En 1943 se déroulent à nouveau d’importants travaux 
d’extension de l’aérodrome avec la construction de la Halle 
4 sur la commune de Grandcour et du stand de tir 300 m « La 
Perche » sur la commune de Morens. Dès cette année-là, la 
piste est équipée d’un objet miné pour procéder à sa destruc-
tion d’urgence en cas d’invasion de la Suisse.

Huit ans après la construction de la Halle 1, chaque angle du 
champ d’aviation est maintenant meublé d’une halle d’avions.

L’effectif du personnel du détachement 30 à Payerne s’élève 
à 201 personnes.

Entre 1944 et 1945 sont construites les voies de roulage 
entre la Halle 1 et la Halle 2, passant par le seuil de piste 05  
(Ouest).

Différents bombardiers américains se posent à Payerne entre 
le 25 avril et le 12 septembre 1944, cinq B-17 et sept B-24.

	� 25.04.1944 :	� Bombardier B-24 ‘Liberator’  
(atterrissage forcé, équipage sain et sauf)

	� 27.05.1944 :	� Bombardier B-24 ‘Liberator’  
(copilote parachuté en France)

	� 27.05.1944 :	 Bombardier B-17 ‘Flying Fortress’
	� 28.06.1944 :	� Bombardier B-24 ‘Liberator’  

(roue de proue pliée)
	� 12.07.1944 :	 Bombardier B-17 ‘Flying Fortress’
	� 12.07.1944 :	 Bombardier B-24 ‘Liberator’
	� 12.07.1944 :	 Bombardier B-24 ‘Liberator’
	� 13.07.1944 :	 Bombardier B-17 ‘Flying Fortress’ ‘XR-O’
	� 20.07.1944 :	 Bombardier B-17 ‘Flying Fortress’
	� 12.09.1944 :	 Bombardier B-24 ‘Liberator’

Place d’aviation d’Avenches, de Dompierre et de Riaz
Le point d’appui d’Avenches est réactivé et renforcé. Des places 
de stationnement d’avions sont créées dans les zones boisées 
du lit de l’Ancienne Broye. En 1940, on dénombre 2 930 mou-
vements à Avenches et 355 à Dompierre.

Entre l’été 1940 et la fin de l’année 1941, trois cp av équipées 
de Me-109 E et de D-3800 Morane sont stationnées.

Les points d’appui d’Avenches et de Dompierre sont désaf
fectés dès 1943, avec le transfert des avions de combat dans 
le Réduit national, sur les nouveaux aérodromes construits 

dans les vallées alpines. Des vols sporadiques ont encore lieu 
à Avenches.

La place d’aviation de Riaz est intégrée dans le dispositif 
du Réduit avec la cp av 2. Cette cp opère aussi depuis le point 
d’appui de La Joux (FR).

La fin de la Guerre
Au début 1945, la Direction des aérodromes militaires est de 
nouveau dissociée du Parc d’aviation et reprend son autono-
mie. A la fin des hostilités, cette Direction est contrainte de 
réduire ses effectifs de 405 personnes, passant de 2 418 à 2 191 
postes. A la fin 1947, le personnel ne compte plus que 1606 
personnes.

Avec l’évolution de la tactique aérienne et les problèmes de 
plus en plus complexes que pose la conduite des troupes au 
sol, le commandement d’une cp av ou d’un groupe est devenu 
trop lourd. La séparation entre les domaines « air » et « sol » est 
concrétisée cette même année 1945. Les escadrilles d’aviation 
sont créées pour regrouper uniquement les pilotes et certains 
spécialistes. Les compagnies aviation restent quant à elle res-
ponsables de la préparation des avions de l’escadrille, de leur 
amunitionnement et de leur maintenance. On aura donc doré-
navant d’une part des escadrilles comprenant le personnel na-
viguant, et d’autre part les groupes d’aérodrome comprenant 
toutes les troupes terrestres.

Plan du point d’appui d’Avenches – 1941

Extrait du plan du point d’appui de Riaz – 1943
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Le Colonel Pierre Magron est promu au grade de colonel-bri-
gadier et devient chef d’instruction des Troupes ADCA.

Dans son « Rapport sur le service actif 1939–1945 à l’inten-
tion de l’Assemblée fédérale », le Général Guisan mentionne : 
« Nous n’avions avant tout aucune stratégie concernant l’es-
pace aérien au sens propre et encore moins de politique 
concernant l’espace aérien ».

Le groupe aviation 1 (gr av 1) pendant la guerre
L’EM du gr av 1 et la cp av 3 mobilisent sur l’aérodrome de 
Lausanne, tandis que la cp av 2 mobilise sur le point d’appui 
de Riaz. La cp av 1 avec des effectifs complets touche son ma-
tériel de corps et ses véhicules à Grandcour, mais aucun avion. 
Après 12 jours d’une activité plutôt démoralisante, la cp av 1 est 
licenciée. Elle rejoint le reste du groupe en janvier 1940 sur l’aé-
rodrome de Belp pour réceptionner des C-35-1. En septembre 
1940, les cp av 2 et 3 disloquent vers Belp, qui deviendra pour 
de longs mois la base du gr av 1.

Durant l’hiver 1939–1940 règne ce qu’on appelle la drôle de 
guerre. Mais c’est une période d’intense préparation pour le gr 
av 1. Les équipages du groupe poursuivent leur entraînement, 
participent à des exercices avec la DCA ou avec l’infanterie 
et simulent des attaques de l’aérodrome. La troupe aménage 
l’aérodrome, prépare les abris et le camouflage des avions, 
organise la défense DCA et terrestre ainsi que la surveillance 
et la garde des installations et du matériel.

En 1939, le commandant du régiment aviation 1 (rgt av 1) est 
le Colonel Emmanuel Coeytaux, qui remet son commandement 
au Colonel Edgar Primault en 1940. C’est à cette époque que 
le Major René Thiébaud prend le commandement du gr av 1.

Début mai 1940, avions et blindés allemands foncent vers 
les Pays-Bas et la Belgique. On a des raisons de craindre un 
passage par la Suisse. Cette situation signifie pour l’aérodrome 
de Belp le risque de bombardements, d’attaques par parachu-
tistes ou d’actes de sabotages.

Fin juillet 1940, le gr av 1 disloque dans la région de Thoune. 
Les cp av 1 et 2 s’installent sur l’aérodrome de Thoune et la cp 
av 3 à Uetendorf.

Le gr av 1 est à nouveau mobilisé du 31 janvier au 29 avril 
1941. Les cp av 1 et 2 opèrent depuis l’aérodrome de Belp pour 
la dernière fois. La cp av 3 est à Sion, qui deviendra son aéro-
drome attitré. Elle va bientôt toucher de nouveaux avions, des 
Morane permettant à ses pilotes de prendre part aux missions 
de surveillance et d’interception, commandées par la nouvelle 
Centrale d’engagement de l’aviation.

Les équipages du gr av 1 effectuent ensuite de nombreux 
cours d’entraînement sur les aérodromes de Payerne, d’Em-
men ou de Sion. En juin et en juillet 1942, les cp av 1 et 2 suivent 
un cours d’instruction sur C-3603-1, les équipages à Dübendorf, 
et la troupe à Payerne. 

Une nouvelle relève de troupe a lieu le 15 octobre 1943. La cp 
av 1 s’installe alors sur son nouvel aérodrome à Saanen et par-
tiellement aussi sur celui de Grandvillard. La cp av 2 retrouve 
Riaz et la cp av 3 Sion. Le PC du groupe est installé au Bellerive, 
un modeste hôtel entre Saanen et Gstaad.

Le groupe se retrouve dans la même formation en février 1944 
pour un bref service de 10 jours, à l’occasion des manœuvres 
du Corps d’armée 1 dans le gros de Vaud. Le froid, le brouillard 
et la neige réduisent sensiblement l’action des cp av.

Le rgt av 1 mobilise du 10 juin au 15 août 1944. La cp av 3 
est comme d’habitude à Sion, mais subordonnée au gr av 2. 
Le gr av 1 ne comprend que la cp av 1 à Saanen et la cp av 2, 
qui occupe pour la première fois l’aérodrome de St. Stephan.

Dès mi-décembre 1944, le rgt av 1 est pour la dernière fois 
en service dans son ancienne configuration. Le gr av 1 est  
rassemblé à Dübendorf sous les ordres du Major Gottfried 
von Meiss. Le 8 janvier 1945, les nouvelles structures avec  
séparation des escadrilles et des troupes au sol deviennent 
effectives.

Accidents d’avions

11.10.1939 C-35 (2) Pilote tué Collision de 2 C-35

Chute d’un des C-35 
et atterrissage d’ur-
gence pour le 2e C-35

23.10.1941 C-35 Pilote et obser-
vateur blessés

Chute par suite d’un 
manque de carburant

1.5.1942 C35 (2) – Collision de 2 C-35 
Chute d’un des C-35 
et atterrissage d’ur-
gence pour le 2e C-35

24.8.1943 C-3603 Pilote et obser-
vateur tué

C-3603 endommagé 
par l’explosion de 
grenades à main lors 
de leur largage

23.2.1945 Fokker 
CV-E et  
Me-108 
Taifun

Pilote et obser-
vateur du CV-E 
tués

Collision en vol du 
CV-E et du Me-108

Chute du CV-E et at-
terrissage d’urgence 
du Me-108 

5.5.1945 D-3800 (2) 1 pilote tué 
1 pilote blessé

Collision et chute 
des 2 D-3800

La Guêpe du gr av 1 sur un D-26
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1.5  �1946–1966 : L’arrivée des jets de combat

Dès 1946, le commandement « aviation » est composé de 
quatre rgt av regroupant 21 esc av, l’escadre de surveillance 
avec quatre esc av, l’escadre de vol de nuit avec deux esc de 
vol de nuit, le corps des vols de pointage, le corps des pilotes 
et le corps des observateurs.

Le commandement des aérodromes est composé quant à lui 
de quatre groupes d’aérodrome regroupant au total 21 compa-
gnies d’aviation, 21 aérodromes et 14 batteries de DCA d’aé-
rodrome.

En 1948, quatre régiments d’aérodrome sont créés pour re-
grouper les groupes d’aérodrome responsables chacun d’un 
aérodrome.

Les Troupes ADCA sont commandées par le Divisionnaire 
Etienne Primault de 1953 à 1964, succédant au Divisionnaire 
Fritz Rhiner. Le Commandant de Corps Eugen Studer prend 

la relève au poste de commandant de 1965 à 1973. Le Colonel 
Brigadier Fritz Gerber succède à Walter Burkhard à la Direction 
des aérodromes militaires. 

Evolution du parc d’avions
À la suite des essais effectués en 1946, le Parlement décide 
l’achat de 75 De Havilland DH-100 Mk 6 Vampire. Du début 
de l’évaluation à l’acceptation du crédit d’achat, une année 
seulement s’est écoulée. La propulsion par réaction est une 
nouveauté absolue et le personnel compétent est envoyé au 
Royaume-Uni pour y suivre la formation nécessaire. La livrai-
son des premiers 75 Vampire n’est pas encore achevée que le 
gouvernement demande en 1949 l’acquisition de 100 DH-100 
supplémentaires. Après sa déclassification comme avion de 
combat, le Vampire sera encore utilisé jusqu’en 1990 comme 
avion d’écolage.

DH-100 Vampire à Payerne

P-51 D Mustang devant la Halle 1

DH-112 Mk 4 Venom au décollage devant la Halle 1

Démarrage de DH-112 Mk 4 Venom sur le tarmac de la Halle 4

Démonstration du largage de bombes au napalm par des DH-112 Mk 
4 à Payerne

Effets au but d’une attaque au canon à Payerne
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En 1948, le Conseil fédéral décide encore de l’acquisition 
de 130 North American P-51 D Mustang au prix de 4000.– US$ 
pièce dans les surplus de l’Armée américaine en Europe. Ils 
seront opérationnels jusqu’en 1957.

En mars 1951, le Conseil fédéral demande au Parlement 
l’acquisition de 150 De Havilland DH-112 Mk 1 Venom. Les 
Chambres approuvent les crédits nécessaires lors de la ses-
sion de printemps. Cette promptitude s’explique par le fait 
que le climat politique s’est de nouveau détérioré en Europe, 
quelques années à peine après la fin de la guerre.

Le Venom est le premier avion militaire suisse à disposer 
d’un siège éjectable. De plus, il dispose d’un démarreur à car-
touche qui permet au pilote d’allumer lui-même le réacteur. Ce 
démarreur représente un atout majeur pour les avions sortant 
des cavernes.

Le Parlement approuve en été 1954 l’acquisition de 100 uni-
tés supplémentaires du type DH-112 Mk4.

Les derniers DH-112 n’ont pas encore été livrés que, le 17 no-
vembre 1957, le Conseil fédéral propose au Parlement d’acheter 
100 Hawker F Mk 58/58A Hunter, avions à réaction de seconde 
génération. Le Parlement donne son accord à fin janvier 1958 
déjà. 160 Hunter sont acquis au total en trois séries. En 1976 
suit l’achat de huit Hawker T Mk 68 Hunter biplaces.

La puissance de feu du Hunter est considérablement aug-
mentée grâce à l’introduction des missiles air-air infrarouge 
« Sidewinder » et aux engins guidés air-sol « Maverick ». L’ins-
tallation d’un ordinateur de bord permet en outre d’augmenter 
la précision et l’efficacité des tirs de roquettes et du lâcher des 
bombes. Plus tard, le Hunter sera encore équipé de leurres 
électromagnétiques et de leurres anti-infrarouges.

En 1952, les Troupes ADCA entrent dans le monde des voi-
lures tournantes avec l’achat de 3 hélicoptères Hiller 360 UH-
12 B. 1958 voit l’introduction des 10 premiers hélicoptères 
Alouette II SE-3130. En 1964, l’aviation légère s’enrichit de vingt 
Alouette II et de six Alouette III SE-3160. Quinze Alouette III 
supplémentaires viennent compléter la flotte en 1966, puis 
soixante en 1972. 

Développement de l’aérodrome militaire
En 1946 déjà, lors de l’évaluation du Vampire, un parlemen-
taire fédéral opposé à l’achat d’avions à réaction avait prédit 
l’inconvénient suivant : « Combustion de l’herbe par les gaz 
d’échappement émanant de la propulsion par réaction. Par 
forte fréquentation […], l’aérodrome se transforme très rapi-
dement en ‘désert de sable’. L’aspiration de sable et de pierres 
provoque très vite des défectuosités de propulsion ».

Il n’avait pas tort. Constatant que les seuils de piste sont 
l’élément le plus affecté par la forte chaleur du réacteur du 
Vampire très proche du sol, on s’empresse de recouvrir ces 
seuils de dalles en béton. On constatera aussi rapidement que 
les dégâts sur l’herbe provoqués par le flux brûlant des réac-
teurs sont énormes sur les surfaces où est lancé le réacteur et 
sur celles où la vitesse de roulage est lente. Des tarmacs et des 
voies de roulage en béton sont alors rapidement réalisés pour 
pallier la situation.

Hawker Hunter en piste 05 devant l’église de Morens et au fond celle 
de Bussy

La piste de 900 m trop courte pour les Vampire qui traversent la 
route Halle 1 – Halle 2 à l’atterrissage en piste 23. Les zones brûlées 
par le flux des réacteurs sont parfaitement visibles au bord des tar-
macs

Nouvelle Halle 3 et tarmac Halle 2 – Halle 3 pour le service de vol 
DH-100 Vampire

L’aérodrome militaire en 1954 avec la piste de 1500 m et les cinq 
halles pour avions
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En 1947, la piste est prolongée de 300 m en direction du 
Nord-Est jusqu’à proximité de la route de Grandcour, la pro-
longeant à 900 m de longueur totale.

La voie de roulage entre la 3e halle et la 4e halle (Halle 5 et 
Halle 4 actuelles) est réalisée en 1949, puis la voile de roulage 
parallèle Nord sur toute la longueur de la piste en 1950.

En 1951, l’acquisition de 18.2 ha de terrains des communes 
de Payerne et de Morens ouvre la voie à la prolongation de 
la piste à 1500 m en direction du Sud-Ouest, qui traverse  
dorénavant la route reliant Payerne à Rueyres-les-Prés.  
Le Major Gottfried Willi mène de difficiles négociations pour  
fixer le prix des terrains, la Municipalité exigeant Fr. 2.– le m2, 
alors que la Confédération voulait payer seulement Fr. 1.50 le m2.

1953 voit la réalisation de la 5e halle d’avions. Elle est dénom-
mée Halle 3, exigeant le changement de nom de la 3e halle en 
Halle 5, ce qui correspond encore à la dénomination en vigueur 
à la fin 2020.

En 1954, la Municipalité envoie une lettre au Conseil d’Etat 
vaudois, protestant contre le déplacement prévu d’une esca-
drille professionnelle de l’Escadre de surveillance de Payerne 
à Dubendorf.

Dès 1955, en vue de l’arrivée prévue du Hunter, il s’avère 
nécessaire de prolonger la piste de 1 500 m à 2 500 m. Deux 
options sont étudiées : prolongation vers le Nord-Est sur le ter-
ritoire du Canton de Vaud au travers des terrains de l’Estivage 
de la Ville de Payerne ou vers le Sud-Ouest sur le territoire du 
Canton de Fribourg. Le projet de l’Autoroute A1 et la question 
de son tracé se greffent sur ce projet. L’option Nord-Est entre 

aussi en conflit avec la route cantonale Payerne – Chevroux. 
Dans le cadre des négociations, la Municipalité de Payerne de-
mande l’étude d’un tunnel souterrain de 310 m et une surface 
équivalente en compensation.

Lancé en 1958, le projet de construction de l’Autoroute A1 
à travers la Broye prévoit un tracé passant au Nord de l’aéro-
drome, entre celui-ci et le village de Rueyres-les-Prés, au Sud 
de Montbrelloz en direction de Sévaz, avec une sortie d’auto-
route à Sévaz, raison du développement de la zone industrielle 
dite de « La Guérite ». Ce tracé prévaut jusque dans les années  
1980.

Les oppositions vaudoises et le conflit avec le tracé de l’auto-
route conduisent à la décision de réaliser la prolongation vers 
le Sud-Ouest, au détriment des Fribourgeois.

Le projet exige le déplacement du lit de la Petite-Glâne sur 
une longueur de 1 270 m pour obtenir la place nécessaire au 
prolongement de la piste. Il intègre aussi la réalisation des   
voies de roulage Sud et Nord jusqu’au seuil de piste, l’intégra-
tion des systèmes de filets d’arrêt d’urgence et la réalisation du 
taxiway qu’on appellera la diagonale «Y» entre la Halle 5 et la 
Halle 1. L’installation du filet d’arrêt en fin de piste 05 exige le 
raccourcissement de la piste sur 200 m.

De grosses acquisitions (75 ha) et des échanges de terrains 
(35 ha) ont lieu sur les communes de Morens et de Bussy. L’en-
semble des transactions se déroule à l’amiable.

Les années 1959–1960 voient aussi la pose et la mise en ser-
vice d’un pipeline entre la Gare CFF et l’aérodrome pour l’avi-

Défilé du Corps de d’armée de campagne 1 avec des chars AMX-13 Prolongation de la piste à 2700 m et déplacement de la Petite-Glâne

Hiver 1962–1963 – Hunter bloqués dans la neige devant la Halle 4 (sans clôture)
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taillement des avions ainsi que la construction de la station de 
dépotage en ville de Payerne.

Le local du feu situé à côté de la Halle 2 est aussi réalisé en 
1959. Le DMF procède également à l’acquisition du bâtiment 
de l’école de la commune de Morens.

Le 24 juin 1959, le Corps d’armée de campagne 1 organise un 
grand défilé militaire avec tous ses moyens sur l’aérodrome 
de Payerne, en présence du Conseiller fédéral Paul Chaudet, 
chef du DMF.

Le 1er août 1959, la Petite Glâne est détournée dans son nou-
veau lit.

Fin 1959, l’effectif du personnel de l’exploitation de la DAM 
à Payerne est de 164 personnes. Le détachement de Lausanne 
subordonné jusqu’alors à Payeme est dissous la même année. 
L’Escadre de surveillance compte alors 71 collaborateurs.

Au début de l’année 1963, le Major Gottfried Willi cède son 
poste de chef de l’exploitation au Colonel Georges Rappo.

Tout au long de cette période, les tarmacs et places de sta-
tionnement des avions devant, à côté et entre les halles sont 
bétonnés, agrandis, adaptés selon les besoins de l’exploita-
tion. C’est une véritable mosaïque de plaques de béton posées 
par-ci par-là. Par contre il n’existe aucune clôture des instal-
lations et des halles.

Le 4 juillet 1964 est organisé le meeting aérien marquant 
les 50 ans de l’aviation militaire suisse. La Patrouille Suisse 
est créée la même année. En 1974 se déroule le meeting des 60 
ans de l’aviation militaire.

Evolution des surfaces occupées par l’aérodrome 
1955 1965

Fribourg 70.99 ha 146.77

Vaud 108.17 ha 113.61

Tous ces terrains sont la propriété de la Confédération suisse, 
sauf une surface de 37.54 ha, affermée pour 99 ans à la com-
mune de Payerne.

Accidents d’avions

27.6.1946 Me-109 E - Atterrissage forcé sur 
l’ancien aérodrome 
d’Avenches

31.7.1947 Bü-133 Pilote tué Chute de l’avion par 
suite d’une perte de vi-
tesse 

23.2.1948 D-3801 Mécanicien 
tué

Mécanicien tué par une 
hélice devant la Halle 3

1.9.1949 Bü-131 Aspirant  
pilote tué

Chute de l’avion par 
suite d’un incendie à 
bord

20.4.1951 C-3603 - Perte de puissance avec 
traversée de la route 
Payerne – Grandcour 

7.5.1951 D-3801 
(2)

- Sorties de piste à l’atter-
rissage de 2 Morane et 
collision

11.8.1951 P-51 (2) Pilotes (2) 
tués

Collision en vol de 2 P-51

4.10.1954 DH-100 - Lully :

Perte de puissance avec 
atterrissage d’urgence 
sur le ventre après le  
décollage

2.4.1957 DH-100 Pilote tué Collision avec le sol

6.6.1959 DH-112 Pilote tué Collision avec le sol 
après une presque  
collision avec un autre 
DH-112 au décollage

1.6  �1966–1992 : La base de chasse et la 
Guerre froide

Le 1er février 1968, les Troupes d’aviation et et de DCA (ADCA) 
sont réorganisées selon un nouveau modèle à trois brigades : la  
brigade aviation 31, la brigade aérodrome 32 et la brigade 
DCA 33.

La Direction des aérodromes militaires devient le Service 
des aérodrome militaires (SAM), qui est dirigé dès 1969 par 
Hans Giger. En 1979, le SAM est renommé Office fédéral des 
aérodromes militaires (OFAEM), dont la conduite est confiée 
d’abord au Brigadier Walter Dürig de 1979 à 1983, puis au Bri-
gadier Walter Glanzmann de 1984 à 1995.

A cette époque, le groupe aérodrome 1 est stationné à Tour-
temagne et regroupe les cp EM aérod 1, cp av 3, cp av 4, cp rép 
av 1, bttr DCA aérod 1 et cp G av 1.

Dès 1967, les spécialistes des questions militaires sont très 
impressionnés par la Guerre des Six Jours et les possibilités 
techniques et tactiques développées par l’aviation israélienne. 
Ces analyses mettent par exemple en évidence le manque de 
protection des aérodromes de campagne. Le Brigadier Hen-
choz, commandant de la br aérod 32, mentionne dans son 
rapport sur l’état de préparation des troupes au sol : « Dans 
les conditions actuelles, rien ne sert de faire voler un Mirage 
de nuit, si ce n’est par plaisanterie ! » Un immense effort de 
modernisation est alors entrepris pour concrétiser bon nombre 
d’améliorations nécessaires.

Dès 1973, les Troupes ADCA sont placées successivement 
sous la responsabilité du Commandant de Corps Kurt Bolliger 
(1973–1980), puis du Commandant de Corps Arthur Moll (1981–
1983), puis du Commandant de Corps Ernst Wyler (1984–1986), 
puis du Commandant de Corps Walter Dürig (1987–1989), puis 
du Commandant de Corps Werner Jung (1990–1992) et du Com-
mandant de Corps Fernand Carrel (1992–1999).

Evolution du parc d’avions
Lors de la session d’été 1961, le Parlement décide l’acquisition 
de 100 avions de combat Mirage III de Dassault. Il s’agit du 
premier chasseur supersonique (Mach 2) en Suisse. La Suisse 
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équipe le Mirage III S du système de radar TARAN d’origine 
américaine (Hughes) et du missile radarisé air-air HM-55 
« Falco ». Les Mirage III sont aussi équipés de 2 missiles air-
air infrarouges AIM-9P. Le Mirage III S peut être équipé d’un 
moteur-fusée d’appoint SEPR (Société d’Etude de la Propul-
sion par Réaction) en remplacement du berceau canon, ce qui 
permet au Mirage d’atteindre des altitudes stratosphériques. 
Ce moteur fonctionne avec un mélange de kérosène et d’acide 
nitrique. Son utilisation n’est pas sans danger.

Les dépassements de coûts de la fabrication de l’avion et 
de l’intégration du système TARAN poussent le Parlement à 
réduire le nombre d’avions à 57 (36 Mirage III S, 18 Mirage III 
RS et 4 Mirage III BS).

 Le Mirage fait l’objet de plusieurs programmes d’amélio-
ration successifs, notamment le programme appelé KAWEST 
(Kampfwertsteigerung – augmentation de la valeur combative) 
approuvé par le Parlement en 1985. Ce programme prévoit no-
tamment l’adjonction d’ailerons « canard » et l’intégration de 
leurres électroniques et anti-infrarouges. Les avions sont mo-
difiés entre 1988 et 1992. Le Mirage III S J-2301 a servi de banc 
d’essai pour le développement dès 1983.

Au début des années 70, le Conseil fédéral écarte un pro-
gramme d’acquisition visant à renforcer les Troupes ADCA. En 
1975, le Parlement approuve néanmoins l’acquisition 66 avions 
de combat Northrop F-5E et 6 biplaces F-5F pour renforcer la 
protection de secteur. Les premières machines sont livrées à la 
fin 1978. L’armement est constitué de deux canons de 20 mm 
(F-5E) et de deux missiles infrarouge AIM-9P « Sidewinder ». 
Une seconde série de 32 monoplaces et de 6 biplaces complète 
la flotte entre 1981 et 1985. L’avion vole de façon standard avec 
un réservoir ventral supplémentaire.

Le besoin de disposer de capacités d’héliportage supérieures 
à l’Alouette III pousse l’Armée à acquérir en 1987 trois Super 
Puma AS-332 (TH-89), de construction française. En 1991 et 
1992, douze machines du même type sont encore achetées.

Evolution de la base de chasse
La Guerre froide et la Guerre des Six Jours vont considérable-
ment transformer la vie sur l’aérodrome broyard et son in-
frastructure. 

En 1966, l’arrivée planifiée du nouvel avion de combat Mi-
rage III S engendre une activité fébrile à Payerne. Les pilotes 
professionnels de l’Escadre de surveillance prévus pour voler 
sur Mirage III S sont transférés de Dubendorf à Payerne. De 
nouvelles constructions sont réalisées, dont le bâtiment ad-
ministratif (cube), l’atelier d’électronique et les annexes de 
la Halle 3.

Le service de vol Mirage III S débute à Payerne en 1967 avec 
la transition des escadrilles d’aviation 16 et 17. Le simulateur 
SIMIR est également mis en service. Ce simulateur permet l’en-
traînement à l’engagement du radar et des missiles air-air ainsi 
qu’à la navigation et au vol aux instruments. Il ne dispose pas 
d’un visuel représentant la situation ambiante.

En 1968, on construit une première clôture de sécurité en-
globant les Halles 2, 3 et 4. Jusque-là, aucune clôture n’existait 
sur tout l’aérodrome.

Mirage III S à Payerne

Mirage III S au roulage à Payerne

Mirage III S modernisé (KAWEST) au décollage avec fusée d’appoint 
JATO (Jet Assisted Take-Off)

Tiger F-5E à Payerne

Simulateur de vol Mirage III – SIMIR
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D’âpres négociations ont lieu entre 1968 et 1969 entre la Mu-
nicipalité de Payerne et le SAM pour définir le prix de vente 
de 37 ha. La Confédération aimerait en effet racheter à la Com-
mune de Payerne les terrains qu’elle loue sur l’aérodrome, no-
tamment dans le secteur de la Halle 5 et la Ferme de la Ville. 
Le prix des terrains oscille entre Fr. 4 et 5 le m2.

Le 17 août 1970, un Mirage III S s’écrase lors du vol de retour 
vers Payerne, près d’Orzens. Suite à une erreur de procédure, le 
personnel au sol n’avait pas rempli les réservoirs sous les ailes, 
de sorte qu’il manquait 1 000 l de carburant à bord.

En 1972, l’escadrille d’aviation 18 est définitivement station-
née à Payerne. Cette même année est inaugurée la nouvelle 
tour de contrôle qui remplace les installations de la Halle 2. Le 
premier Quadradar (radar d’approche de précision) est égale-
ment mis en exploitation, ouvrant ainsi la voie à un nouveau 
progrès, l’approche aux instruments.

Le Colonel Georges Rappo prend sa retraite en 1974 et le 
Major Raymond Luisier est nommé chef de l’exploitation de 
Payerne.

Le 23 octobre 1974, un Mirage III S s’écrase lors du décollage 
en piste 23, suite à la collision avec un vol de mouettes.

A la fin 1975, les effectifs du personnel atteignent 259 per-
sonnes, auxquelles il faut rajouter les 29 apprentis et les 13 col-
laborateurs sur l’emplacement d’engins guidés DCA à Torny. 
On décompte 23 420 mouvements cette année-là.

De 1972 à 1975 se déroule la transformation de l’aérodrome 
militaire de Payerne en aérodrome de guerre avec la construc-
tion des huit voûtes renforcées pour avions (abris pour avion 
U-72), d’un PC souterrain, la prolongation de la piste vers le 
Sud-Ouest, de 350 m portant sa distance à 2850 m, une tour 
de contrôle de guerre ainsi qu’un stand de freinage insonori-
sée. Les abris sont conçus pour engager 4 Mirage ou 4 Tiger ou  
4 Hunter.

Les nouveaux locaux de la Halle 4 reçoivent en 1975 les ser-
vices de réparation avions, tandis que l’atelier d’avionique est 
installé dans l’annexe. 

Le premier CR du gr aérod 1 et de l’esca av 1 se déroule au 
printemps 1976.

A la fin du cours double d’entraînement de l’esc av 17, un 
Mirage III S et un Mirage III BS entrent en collision lors d’un 
vol en formation au-dessus de l’aérodrome. Les deux avions 
s’écrasent près du U10. Les débris s’étendent sur une bande 
de 1 200 m sur 200 m. 

1977 est marqué par la réalisation du bâtiment de l’Escadre 
de surveillance et du nouveau restaurant du personnel.

Le premier Tiger F-5 atterrit à Payerne le 24 janvier 1978. Les 
pilotes de l’esc av 18 transitent sur ce nouvel avion de combat. 

La même année, les douze boxes de stationnement et de 
préparation des Mirage IIIS sont mis en service. Ces boxes équi-
pés d’un système de distribution de carburant permettent une 
exploitation et un avitaillement rationnel des avions.

En 1978, la clôture de la Halle 1, réalisée en 1973, est étendue 
à tout le reste de « l’aire sud », intégrant désormais les Boxes 
Sud, la Halle 5 et les abris pour avions 50 et 60.

La statistique de vol 1980 se chiffre à 28 830 mouvements 
à Payerne.

Quadradar à Payerne

Accident du Mirage III S le 23.10.1974

Tarmac de la Halle 3 avec le service de vol Mirage IIIS

1974 – Construction d’une voûte renforcée
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1981 est marqué par les premiers vols crépusculaires et vols 
de nuit avec le Tiger F-5. Les Forces aériennes réagissent ainsi 
à l’évolution du combat aérien et à l’importance des opérations 
de nuit et au crépuscule. Il est nécessaire pour les pilotes de 
s’entraîner dans ces conditions. Les vols de nuit sont fixés au 
mardi soir avec réserve le jeudi d’octobre à mars. Le service 
de vol est prolongé le mardi jusqu’à 17h50. Un horaire modi-
fié de vols de nuit de 18h20 à 21h30 est mis à l’essai. Le SAM 
n’ayant pas reçu de personnel supplémentaire avec l’intro-
duction du Tiger, les heures supplémentaires produites pour 
les vols de nuit sont compensées le vendredi après-midi. Le 
volume des vols à Payerne n’augmente pas, mais est réparti  
différemment. 

1982 voit la réalisation de la piste de redondance de 2 150 m 
de long par l’élargissement de la voie de roulage Sud de 12 m 
à 23 m et sa prolongation vers l’Est.

Le 12 juin 1982, le service de vol du Venom DH-112 depuis 
Payerne prend fin.

Au début des années 1980, les Troupes ADCA recherchent 
un emplacement pour y installer un poste d’exploration élec-
tronique tourné vers l’étranger en direction du Nord-Ouest et 
de l’Ouest. Sous l’impulsion du Conseiller fédéral Jean-Pascal 
Delamuraz, le DMF procède alors au rachat de l’hôtel et de la 
station météo du Chasseron. La bâtisse de l’hôtel est dans un 
très mauvais état. Son propriétaire n’a pas les moyens de l’as-
sainir. L’hôtel est soumis à une réfection complète, puis mis 
en fermage. Il sert aussi de cantonnements pour les troupes 

1975 – Dernière étape du prolongement de la piste

Tiger F-5E à l’atterrissage à Payerne Sortie d’un Mirage III S des Boxes Sud

1987 – Piste de redondance Sud et Boxes Sud

Hôtel et station électronique du Chasseron Equipe de Payerne lors d’une campagne à Waddington
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servant la station électronique. L’exploitation des installations 
techniques se fait sous la responsabilité de Payerne.

 En 1985, les Troupes d’aviation s’exercent à l’étranger pour 
la première fois de leur histoire. Vingt-quatre pilotes de l’Es-
cadre de surveillance ont ainsi l’occasion de s’entraîner avec 
six Mirage III S et six Tiger au vol supersonique à basse alti-
tude depuis la base italienne de Decimomannu, en Sardaigne. 
Dès 1990, ces campagnes se déroulent sur la base aérienne de 
Waddington, en Grande-Bretagne. Le grand avantage de ces 
campagnes de vol réside dans le fait que ces places d’exercices 
situées au-dessus de la mer sont équipées d’un système de 
surveillance et de mesures « ACMI » (Air Combat Maneuvering 
Instrumentation) permettant une analyse et une évaluation 
minutieuse des vols.

En 1987 s’ouvre une nouvelle page pour Payerne : l’utili-
sation civile de l’aérodrome militaire de Payerne. Le Conseil 
fédéral répond négativement à la question du Conseil d’Etat 
vaudois concernant l’utilisation civile générale de l’aérodrome 

de Payerne en prévision de la suppression ultérieure de l’aé-
rodrome de la Blécherette. Les arguments qui s’opposent à 
cette utilisation sont les immissions de bruit, la sécurité de 
vol militaire, ainsi que les risques supplémentaires relatifs à 
la sécurité de vol. En 1972, le Conseil d’Etat fribourgeois avait 
déjà suggéré d’utiliser l’aérodrome militaire de Payerne comme 
alternative au projet d’aéroport intercontinental dans la plaine 
des Grands-Marais.

Au mois de mai 1988, les essais comparatifs des avions Ge-
neral Dynamics F-16 « Fighting Falcon » et McDonnell Douglas 
F/A-18 « Hornet » ont lieu à Payerne.

En 1992 est mis en service le radar de surveillance d’aéro-
drome FLUR (Flugplatzüberwachunsgradar). C’est un système 
de sécurité aérienne équipé d’un radar primaire et d’un radar 
secondaire qui servent au guidage des aéronefs vers l’axe d’ap-
proche du Quadradar. L’exploitation de Payerne en devient le 
groupe responsable pour l’ensemble de la Suisse. C’est une 
avancée considérable dans l’ère de l’électronique.

Banc d’essai du SEPR au local HNO3

Radar TAFLIR à Montbrelloz

1989 – Citernes de Sévaz (rangée de droite propriété de l’Armée) Thunderbird de l’USAF à Payerne en 1991

1987 – Radar primaire et secondaire FLUR
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En 1992, le service de vol avec le moteur fusée SEPR sur Mi-
rage III S prend fin.

En 1990, le radar TAFLIR (radar tactique d’aviation – Tak-
tisches Fliegerradar) est mis en service sur le site de Mont
brelloz. La technologie de son radar primaire permet de capter 
directement l’altitude des aéronefs dans une tranche allant du 
sol à environ 6 000 m d’altitude. Des entraînements au com-
bat aérien sont guidés depuis Montbrelloz par des contrô-
leurs tactiques de chasse (TFC – Tactical Fighter Controler) de  
Payerne.

Avitaillement en kérosène des avions
Le service de vol des Mirage III et des Hunter exige des quantités 
supplémentaires de kérosène. La place de dépotage installée en 
gare de Payerne ne permet plus de gérer les nouveaux besoins.

De nouvelles installations sont alors construites de 1980 à 
1983, comprenant une nouvelle station de transvasement à 
Sévaz, avec raccordement direct au réseau CFF, un nouveau 
pipeline reliant Sévaz à l’aérodrome et une station de pompage 
avec citernes sur l’aérodrome. Les boxes Mirage (Sud) sont éga-
lement reliés. L’ancien pipeline est désaffecté et la station de 
dépotage de Payerne déconstruite.

En 1987 suit la construction de trois citernes de plusieurs 
millions de litres de carburants sur le site de Sévaz.

Meetings aériens
Durant la Guerre froide, plusieurs meetings aériens se dé-
roulent sur l’aérodrome broyard.

L’Aéro-club de Suisse fête ses 75 ans d’existence en 1976 en 
organisant un grand meeting aérien avec une forte présence 
de l’aviation militaire.

En 1989, le gr aérod 1 organise pendant son CR une jour-
née des portes ouvertes POPAY pour les 75 ans des Troupes 
d’aviation.

En 1991, l’Escadre de surveillance fête les 50 ans de sa 
création. Un grand meeting aérien regroupe à cette occasion 
à Payerne plusieurs patrouilles dont les Thunderbird de l’USAF, 
les Red Arrows de la RAF, la Patrouille de France de l’Armée 
de l’Air et les Frecce Tricolori des Forces aériennes italiennes.

Groupe aérodrome 1 / escadre aviation 1
Du 11.03. au 03.04.1976 se déroule le premier CR du gr aérod 1 et 
de l’esca av 1. Ces formations sont nouvellement subordonnées 
au rgt aérod 2 et rgt av 2. Elles étaient auparavant engagées 
depuis l’aérodrome militaire de Tourtemagne (rgt aérod 1 et 
rgt av 1). La transformation de l’aérodrome en place de guerre 
s’achève. Payerne entre dans une nouvelle ère opérationnelle.

Le gr aérod 1 se compose de la cp EM aérod 1, des cp av 3 
(Mirage III S et Mirage III RS) et 4 (Hunter), de la cp rép av 1, de 
la bttr DCA aérod 1, de la cp G av 1 et des cp fus ld 812 et 818. 
L’esca av 1 se compose des esc av 17 (Mirage III S) et 18 (Tiger). 
Un détachement de l’esc av 10 (reconnaissance) est stationné 
au U30, d’où il engage des Mirage III RS.

En 1979, la cp av 6 (Tiger) remplace la cp av 4. La bttr DCA 
aérod 1 est dissoute en 1984.

Bruits des avions de combat
Le bruit des avions de combat préoccupe depuis les années 
1970 autant les Troupes ADCA, le SAM / OFAEM que les autori-
tés des communes environnantes. En effet, le bruit des avions 
se propage sur une vaste zone. 

Plusieurs communes riveraines de l’aérodrome demandent 
dès 1973 une compensation financière, en partie en relation 
avec le bruit des avions. Elle se plaignent aussi que le DMF ne 
paie pas d’impôts.

Une première pétition contre le bruit des avions dans la 
Broye est lancée en 1975.

En contrepartie, de nombreux travaux sont réalisés avec la 
participation financière de la Confédération, notamment l’iso-
lation phonique des écoles de Montet (1973 et 1977), Bussy, Mo-
rens, la construction d’une école à Rueyres-les-Prés (1974), le 

La Guêpe du gr aérod 1 (1976 et 1989)

Pétition de 1975



30 Base aérienne – Historique 100 ans

remplacement de deux passages à niveau CFF par un passage 
sous-voie (1977) – le bruit des avions rendant inaudibles les 
signaux acoustiques d’avertissement – à Frasses. De nombreux 
autres projets de réfection de routes sont financés par la Confé-
dération. De 1952 à 1979, des aides s’élevant à Fr. 2 557 000.– 
sont accordées aux communes fribourgeoises et Fr. 1 014 000.– 
aux communes vaudoises.

En 1979 se constitue l’Association pour la sauvegarde des 
intérêts des communes broyardes touchées par l’aérodrome de 
Payerne (ASIC). Cette association est composée des communes 
riveraines de l’aérodrome, au début sans la Ville de Payerne. 
Fin 1979, l’ASIC intervient auprès du Conseiller fédéral Rudolf 
Gnägi, chef du DMF, pour discuter objectivement des condi-
tions de bon voisinage. 

Au début 1980 a lieu une importante rencontre avec le di-
recteur de l’OFAEM, Walter Dürig. Le commandement de la br 
av 31 émet de nouvelles directives selon lesquelles « le point 
‘Diminution du bruit’ doit, à l’avenir, figurer dans toutes les 
données d’ordres ».
Déjà à cette époque, les arguments du DMF sont les suivants :

	� Une diminution du bruit à la source n’est malheureusement 
pas réalisable, si ce n’est en fermant purement et simple-
ment l’aérodrome militaire. Par essence, un avion de combat 
est un système d’armes hautement performant. En essayant 
de diminuer le bruit à la source, les avions de combat per-
draient de leur maniabilité et verraient leur poids augmenté. 
Aucun État ni aucune armée ne seraient prêts à développer 
un tel appareil. Les seules mesures possibles sont une dé-
centralisation du service de vol (mais alors, qui est d’accord 
de reprendre plus de mouvements ?), des horaires de vol plus 
restreints, donc plus concentrés, l’adaptation des procé-

dures techniques et géographiques de décollage et d’atter-
rissage, ainsi que les essais de réacteur dans un stand de 
freinage insonorisé.

	� Très tôt déjà, les autorités militaires limitent les horaires de 
vol de 08h00 à 11h50 et de 13h30 à 16h15. Les vols du samedi 
et dimanche sont limités au strict minimum indispensable. 
Les heures de vol se réduisent à un total de 31 heures sur les 
168 heures d’une semaine. Le service de vol est également 
suspendu pendant trente minutes lors d’ensevelissements 
dans les villages proches de l’aérodrome.

Depuis cette date, de très nombreuses rencontres ont lieu 
régulièrement entre l’OFAEM, le commandement de la br av 
31 et l’ASIC. L’ASIC devient le partenaire privilégié pour toutes 
les questions de bruit puisqu’elle regroupe les communes en-
vironnantes.

En 1980, un essai de vols de nuit de 18h20 à 21h30 en lieu 
et place de 18h50 à 22h00 est effectué. Les résultats ne sont 
pas concluants.

En 1982, l’ASIC intervient auprès du Conseiller fédéral 
Georges-André Chevallaz, chef du DMF. Les autorités de-
mandent que les vols à basse altitude et les vols de démons-
tration soient supprimés à Payerne. 

En 1983, l’ASIC soumet un questionnaire en 14 points. Une 
rencontre a lieu le 28 janvier en présence de 100 représen-
tants de 22 communes. En contrepartie des immissions, l’ASIC 
demande une augmentation des places de travail, des places 
d’apprentissage et un accroissement des commandes de tra-
vaux dans la région.

En 1984 est présenté un premier cadastre de bruit calculé par 
l’EMPA. Le problème du bruit préoccupe maintenant toutes les 
Troupes ADCA et tous les aérodromes militaires. De nombreuses 
variantes sont étudiées, notamment la redistribution des mou-
vements, les procédures de vol et la modification des horaires 
de vol. Les Troupes ADCA et l’OFAEM entreprennent de nom-
breuses mesures pour mieux informer la population des exi-
gences du service de vol militaire et améliorer la transparence. 

L’Ordonnance sur la protection contre le bruit entre en vi-
gueur en 1986 et sert dorénavant de base au développement 
du calcul du cadastre de bruit et des mesures à implémenter 
pour diminuer les effets du bruit. Elle ne définit pas encore 
les valeurs limites d’exposition sur les aérodromes militaires.

Les statistiques de 1986 démontrent une assez forte évolu-
tion des mouvements pour Payerne et pour Dübendorf. Cet 
état de fait ne correspond pas à la volonté des autorités des 
communes. 

Les barrières des routes traversant la piste pour rejoindre 

Morens et Rueyres-les-Prés sont chroniquement baissées. Un 
système d’affichage des temps restants de fermeture est instal-

Aérod
Mouvements Jets de combat Total des mouvements

Moyenne 
1975 / 1984

1986 Delta Delta% Moyenne 
1975 / 1984

1986 Delta Delta%

PAY 22 940 25 658 + 2718 + 11.9 30 050 32 338 + 2 288 + 7.6

DUB 26 430 29 812 + 3 382 + 12.8 41 430 45 284 + 3 944 + 9.5

Cadastre de bruit 1984
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lé à Morens. De cette façon, les automobilistes peuvent décider 
de contourner l’aérodrome ou d’attendre.

Les rencontres entre les autorités communales, l’ASIC et les 
autorités militaires se poursuivent. Les campagnes d’informa-
tion se succèdent aussi, à l’exemple d’une conférence de presse 
en 1987 à Payerne (extrait d’un article publié dans le journal 
« La Suisse » le 20 mars 1987) :

« Le vol des avions militaires produit effectivement une cer-
taine nuisance, en grande partie incompressible. Mais on ne 
peut pas s’en passer. Il est donc primordial d’expliquer pour-
quoi aux populations concernées, donc de prévenir plutôt que 
de guérir ».

L’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage 
(OFEFP) publie en 1989 une première recommandation pour 
le calcul du bruit et propose de corriger le niveau d’évaluation 
de – 8 dB indépendamment des mouvements d’avions pour  
tenir compte du fait que les heures de vol militaires sont limitées 
(lundi – vendredi), réduisant les nuisances qui en découlent. 

L’évaluation du F/A-18 et du F-16 permet de mettre en place 
un programme de mesures du bruit qui servira à l’établisse-
ment des bases pour le calcul du cadastre de bruit.

En 1989, le journal « Liberté » annonce qu’un cadastre de 
bruit est en approche. 

En 1991, le col EMG Christophe Keckeis explique l’impor-
tance et la nécessité des vols de nuit et annonce différentes 
mesures, dont la restriction des vols à basse altitude et des 
vols supersoniques, la diminution du nombre des équipages 
qui sont en mesure d’intercepter des avions étrangers la nuit 
avec, pour conséquence, une réduction des entraînements au 
vol de nuit et une diminution de nuisances pour la population, 
la suppression des vols de nuit d’avril à septembre, un horaire 
dynamique pour les vols de nuit qui commenceraient plus tôt 
et se termineraient à 21h15.

En 1992 se déroule une importante orientation concernant le 
cadastre du bruit à l’intention des autorités cantonales, régio-
nales et communales, en collaboration avec l’OFEFP. Les consé-
quences sur les actuelles et futures zones à bâtir sont expliquées. 
La grogne des autorités ne faiblit pas, car le cadastre va entraîner 
des conséquences sur les plans d’aménagement des communes.

En fait, tout le monde attend un nouveau cadastre du bruit 
dans le cadre de l’introduction du nouvel avion de combat, 
encore en phase d’évaluation.

Accidents d’avions

29.6.1967 DH-112 (2) Ejection du 
pilote

Collision lors de l’ap-
proche en piste 05

Chute d’un DH-112 et at-
terrissage du 2e DH-112 

29.11.1967 DH-100 Pilote tué Collision avec le sol dans 
un front de pluie

27.8.1970 Mirage III S Ejection du 
pilote

Chute du MS par 
suite d’un manque de 
carburant

23.10.1974 Mirage III S Ejection du 
pilote

Collision avec une volée 
de mouettes au décollage

24.3.1977 Mirage III S  
et  
Mirage III BS

Ejection des  
3 pilotes

Collision lors d’un survol 
en formation au-dessus 
de l’aérodrome

20.10.1982 Hunter Ejection du 
pilote

Chute du Hunter par suite 
d’un touché canon par 
un 2e Hunter lors de tirs 
à Forel

Deux événements marquent l’évolution du système de sécu-
rité de la Suisse et la Base aérienne de Payerne :

	� La fin de la Guerre froide avec la chute du mur de Berlin le 
9 novembre 1989 et l’écroulement concomitant du Pacte de 
Varsovie ;

	� L’initiative populaire « pour une Suisse sans armée et pour 
une politique globale de paix » soumise en votation fédérale 
le 26 novembre 1989 et refusée par 64.4% des suffrages ex-
primés et par 24 cantons et demi-cantons.

1.7  1993–2021 : La Base aérienne

Une nouvelle organisation du DMF est mise en place au 1er jan-
vier 1996. Le DMF s’appelle dorénavant le Département de la dé-
fense, de la protection de la population et des sports (DDPS). Les 
Troupes d’aviation et de DCA deviennent les Forces aériennes. 
L’OFAEM devient l’Office fédéral des exploitations des Forces aé-
riennes (OFEFA) sous la conduite de Hanspeter Fankhauser puis 
de Manfred Hildebrand. Les domaines de la maintenance indus-
trielle des aéronefs et des systèmes de l’OFAEM sont transférés 
dans l’entreprise d’Etat SF (Schweizerische Unternehmung für 
Flugzeuge und Systeme AG). En 1999, les entreprises SF (avion), 
SE (électronique), SM (munition) et SW (armes) sont regroupées 
dans une nouvelle entité baptisée RUAG.

La réforme « Armée XXI » entre en vigueur en 2004. Elle 
prend en compte le nouveau contexte sécuritaire prévalant 
en Europe. L’objectif est aussi de diminuer les coûts de l’Ar-
mée en général, et en particulier les coûts d’exploitation. Les 
exploitations des Forces aériennes perdent leur statut d’office 
fédéral et se dénomment « Exploitations des Forces aériennes » 
(EFA). C’est le début d’un profond changement. De nombreux 
aérodromes militaires sont liquidés.

Dessin de Barrigue dans je journal « La Suisse » du 20 mars 1987.
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La Base logistique de l’Armée (BLA) exige que les domaines 
de l’entretien de l’infrastructure et des bâtiments (casernes, 
électriciens, place de tir, service de place, peintre, ferblantier), 
de la gestion des magasins et du matériel technique (gestion-
naires principaux, matériel système, magasins, locaux, carbu-
rant), des garages (maintenance des véhicules spéciaux, tels 
que camions-citernes, véhicules de déneigement et de net-
toyage des pistes, véhicules du piquet de sauvetage), ainsi que 
les pompiers d’exploitation lui soient subordonnés.

Un premier consensus est établi en janvier 2004, mais 
d’autres négociations suivront jusqu’en 2007. La BLA délègue 
aux Forces aériennes la maintenance des aéronefs à titre de 
logistique d’engagement, ainsi que les systèmes d’arrêt d’ur-
gence pour avion (KAFA – Kabelfanganlage), les équipements 
de vol et la sûreté.

En 2006, le domaine « Exploitations des Forces aériennes » 
et l’Escadre de surveillance sont dissous. Les escadres et les ex-
ploitations sont regroupées régionalement et deviennent des 
bases aériennes qui sont subordonnées à l’Engagement des 
Forces aériennes. Les opérations aériennes sur les bases aé-
riennes sont dès lors placées sous la responsabilité d’un seul et 
unique commandant de base selon le principe « Une mission, 
un secteur, un chef ». La BLA crée le Support Forces aériennes, 
dont les services sont intégrés dans les Centres logistiques de 
l’Armée. En 2008, les ateliers radar et transmissions sont trans-
férés à la Base d’aide au commandement (BAC).

La nouvelle conception de l’Armée « Développement de l’Ar-
mée » (DEVA) remplace en 2018 l’Armée XXI. Les Bases aé-
riennes sont désormais directement subordonnées au com-
mandant des Forces aériennes. Cette réforme concrétise la 
reprise des missions de sécurité des Bases aériennes par la 
Police militaire par l’intermédiaire du Commandement d’enga-
gement du service de sécurité de la police militaire. Ce service 
reprend le personnel de sécurité et de surveillance des bases 
aériennes.

Le commandement des Forces aériennes est exercé succes-
sivement par les Commandants de Corps Hansruedi Fehrlin 
(2000), Walter Knutti (2006), Markus Gygax (2008) et Aldo 
Schellenberg (2013). Suite au projet de Développement de l’Ar-
mée (DEVA), les Forces aériennes sont subordonnées dès 2018 
au Commandement des opérations. Elles sont dès lors conduites 
par le Divisionnaire Bernhard « Beni » Müller Son successeur 
dès l’été 2021 est le Divisionnaire Peter « Pablo » Merz.

Organisation professionnelle actuelle
	� L’Etat-major (EM) de la Base aérienne garantit la conduite du 

système « Base aérienne » dans toutes les situations.
	� L’escadre aviation 11 (esca av 11) garantit les missions opéra-

tionnelles et l’entraînement des équipages dans le domaine 
de la défense aérienne et du QRA. Elle se compose de deux 
escadrilles d’aviation (esc av 17 et 18) opérant sur F/A-18 
Hornet et de l’esc av 6 de milice volant sur F-5 Tiger.

	� L’escadre de transport aérien 1 (esca TA 1) garantit toutes 
les missions du transport aérien. Elle se compose des esc 
TA 1 et 5. L’esca TA 1 couvre aussi la mission SAR (Search 
and Rescue) avec un Super Puma équipé d’un système FLIR 
(Foward Looking Infrared). Les pilotes de l’esca TA 1 et les 
mécaniciens sur hélicoptères du SSV sont aussi engagés à 
l’étranger pour des missions humanitaires ou de promotion 
de la paix. 

	� Le Support Service de vol (SSV) regroupe tout le person-
nel lié à la préparation et à la maintenance des aéronefs. Il 
garantit le piquet de sauvetage (pompiers d’aéronefs). Les 
centres de compétence d’exploitation « F/A-18 » et « Muni-
tion aéronefs » sont subordonnés au SSV.

	� Le Support Simulation et Formation (SSF) garantit l’exploita-
tion et l’entretien des simulateurs de vol F/A-18 et de mainte-
nance Simulated Aircraft Maintenance Trainer (SAMT) ainsi 
que des systèmes de planification et de débriefing des mis-
sions. Les centres de formation des apprentis « polymécani-
ciens » de Payerne et de Sion et « électroniciens » de Payerne 
sont subordonnés au SSF.

Pour remplir ses missions, la Base aérienne s’appuie sur
	� la BLA (préparation et entretien de l’infrastructure, du sys-

tème de piste et des véhicules spéciaux, ainsi que ravitaille-
ment des pièces de rechange et du carburant),

	� la BAC (préparation et entretien de tous les systèmes de té-
lécommunication, de conduite et des radars),

	� la police militaire (sûreté et de la surveillance),
	� skyguide (contrôle du trafic aérien).

Evolution du parc d’avions
Les Forces aériennes ont été et seront toujours étroitement 
liées aux aléas de la politique. Aucune autre arme ne soulève 
autant de passions. Le 6 juin 1993, le peuple suisse rejette par 
les urnes le principe d’un moratoire demandé par voie d’ini-
tiative et accepte de facto l’acquisition de 34 F/A-18 Hornet en 
votation fédérale.

Le F/A-18 Hornet reçoit régulièrement de nombreuses mo-
difications et modernisations de ses systèmes. Sont notam-
ment introduits le datalink-16, le casque de visée, un système 
IFF (identification ami-ennemi), le missile Sidewinder AIM-
9X. Une extension de la durée de vie opérationnelle de 1000 
heures est en cours en 2021. Les logiciels du Hornet font régu-
lièrement l’objet de mises à jour.

Par suite des expériences positives faites avec le Super Puma 
AS332 (TH-89), la flotte est complétée en 2000 par l‘achat de 
12 AS532UL Cougar (TH-98). Cet hélicoptère est équipé du sys-
tème de leurres électromagnétiques et infra-rouges ISSYS.
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La flotte de Super Puma est soumise à une importante re-
mise à niveau entre 2010 et 2014 sous l’appellation TH-06. Les 
Cougar suivent à leur tour un programme de modernisation 
dès 2019 (TH-18).

Entre 2007 et 2010, les Alouette III sont remplacés par vingt 
Eurocopter EC635 après 46 ans et plus de 300 000 heures de 
vol.

Techniquement dépassés, les avions de combat Hunter sont 
déclassés fin 1994 dans le cadre de la réforme « Armée 95 ». 
Les Troupes ADCA perdent à cette occasion toute leur capacité 
d’attaque au sol.

Fin 1999, les 29 derniers Mirage III S sont retirés des opéra-
tions de vol. Cette décision est dictée par la pression des éco-
nomies inéluctables. Fin 2003 suit le retrait du Mirage III RS. 
L’Armée ne dispose dès lors plus de moyens de reconnaissance 
aérienne au niveau opératif. 

En 2011, le Conseil fédéral décide d’acquérir 22 avions de 
type Saab JAS 39E Gripen, appelés à remplacer les Northrop 
F-5 Tiger II. Un référendum contre la loi fédérale sur le fonds 
d’acquisition de l’avion de combat Gripen est déposé. Le 
18 mai 2014, le peuple suisse rejette cette loi par 53.4 % de non.

Evolution de la Base aérienne de Payerne
1993 est une année charnière dans le développement de l’aéro-
drome militaire de Payerne. D’une part, son statut de « Base de 
chasse » évolue vers celui de « Base aérienne », suite à l’essor 
du transport aérien et l’introduction de l’hélicoptère Super 

Puma à Payerne. D’autre part, les communes voisines de l’aé-
rodrome soutiennent massivement l’acquisition du F/A-18 avec 
un taux moyen de 71.4 % de non au moratoire, nettement plus 
élevé que la moyenne suisse de 57.2% et de Vaud-Fribourg de 
52.7 %.

Il s’ensuit un programme de construction 3 d’environ 100 mil-
lions de francs pour préparer l’arrivée des F/A-18 à Payerne. 

En parallèle se déroule la transition d’un noyau de pilotes 
aux USA ainsi que la formation initiale pour le personnel au sol 
sur la base de Cecil Field en Floride. Ces stages d’instruction 
varient de 1 à 8 semaines.

Une nouvelle ère débute avec l’atterrissage du 1er Hornet F/A-
18 à Payerne. L’année 1997 commence par la mise en service 
opérationnelle des Boxes Nord et le début du service de vol 
de ces appareils. L’escadrille aviation 17 transite sur le nouvel 
avion. Puis c’est le tour de l’escadrille 18.

Le tronçon d’autoroute A1 Greng – Avenches – Payerne 
est ouvert à la circulation cette même année. L’autoroute est 
conçue de telle façon que la Base aérienne puisse disposer 
de deux nouvelles pistes de redondance entre Avenches et 
Payerne. Deux accès directs sont adaptés pour que les avions 
puissent rejoindre l’autoroute A1 depuis la Base aérienne en 
passant par la route de Morens et par le portail de la Halle 5.

3   Voir sous-chapitre Constructions

F/A-18 HORNET

Super Puma avec FLIR

EC635

Atterrissage d’un F/A-18 à Payerne – 7 avril 1997
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La puissance d’aspiration des réacteurs du F/A-18 exige nou-
vellement le nettoyage quotidien de la piste pour éliminer tout 
risque de corps étrangers.

C’est aussi l’année de la mise en service du simulateur de vol 
F/A-18 Weapon Tactical Trainer (WTT). Le visuel se compose 
d’un écran sphérique de 7 m de rayon, de deux projecteurs de 
base et de deux projeteurs laser pour obtenir une image haute 
résolution, réagissant interactivement à la position de la tête 
du pilote. Le bâtiment est équipé de la plus grande surface de 
cellules photovoltaïques installée en Suisse (928 m2).

L’introduction du F/A-18 modifie considérablement l’en-
gagement du personnel. De nouvelles fonctions de Trouble 
shooter (TS) sont nécessaires pour garantir l’engagement des 
machines. Neuf postes de mécaniciens sont accordés.

Le 30 octobre 1997 se déroule déjà le 1 000e engagement de 
F/A-18. La cp av 3 effectue sa transition sur le F/A-18.

Au mois d’avril 1998, le gr aérod 1 et l’esca av 1 sont testés 
avec succès sur leur aptitude à opérer le F/A-18 dans le cadre 
de l’exercice ORIP (Operational Readiness Inspection Payerne). 
Le 7 avril, les Forces aériennes perdent leur premier F/A-18 lors 
d’un accident au-dessus de Montana.

L’aérodrome militaire de Meiringen étant en pleine transfor-
mation pour accueillir le F/A-18, les cours de répétition du gr 
aérod 13 se déroulent à Payerne de 1998 à 2002.

L’année 1999 est marquée par la première grande action hu-
manitaire des Forces aériennes à l’étranger 4 avec des Super 
Puma.

Le 1er septembre 1999, le Major EMG Benoît Studemann re-
prend la conduite de l’exploitation de Payerne.

De 2000 à 2002 ont lieu plusieurs fois par année les vols 
d’échange du personnel Swisscoy au Kosovo depuis Payerne. 
La Base aérienne fait l’acquisition d’un 2e escalier d’occasion.

En janvier 2002, les services de la sécurité aérienne civile 
et militaire sont réunis au sein de la nouvelle société suisse 
appelée skyguide. Les contrôleurs de la circulation aérienne 
des Forces aériennes sont transférés dans la nouvelle société. 
L’année 2002 voit aussi à Payerne la mise en service opéra-
tionnelle du Cougar et le premier décollage du drone ADS 95.

Fin 2002, le Commandant de Corps Christophe Keckeis, chef 
de l’Etat-major général, propose au Conseil fédéral de garantir 
la sécurité du WEF 2003 (World Economic Forum) avec un dis-
positif de police aérienne avec des F/A-18 armés. Les attentats 
du 11 septembre sont dans la mémoire de tout le monde. En 
quelques semaines, Payerne se prépare pour cette mission.

L’année 2003 marque de façon profonde la vie de la Base 
aérienne de Payerne. En effet trois événements capitaux se 
déroulent cette année. Plus rien ne sera comme avant.

Les engagements de promotion de la paix au profit de la 
KFOR au Kosovo 5 avec un premier engagement de Broyards 
démarrent le 3 janvier 2003.

Pour garantir l’intégrité de la zone interdite au-dessus de 
Davos lors du WEF, la Base aérienne de Payerne est chargée des 

4   �voir sous-chapitre Engagements TA à l’étranger
5   �voir sous-chapitre Engagements TA à l’étranger

Boxes Nord

Bâtiment des simulateurs de vol F/A-18

Simulateur WTT

WEF 2003 – désassurage des missiles
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missions CAP (Combat Air Patrol) chaque jour de 0800 à 2000. 
Deux F/A-18 armés (canon, leurres, 2 AIM-9P et 2 AIM-120) se 
relaient toutes les heures à Davos. La nuit, deux F/A-18 sont 
mis en état d’alerte pour un décollage en quelques minutes. 
Un engagement de nuit sera effectué. La compétence d’enga-
gement des armes est dans les mains du Conseiller fédéral 
Samuel Schmid, chef du DDPS, atteignable en permanence 
pendant l’événement.

Un détachement de la Halle 2 est engagé à Coire pour garan-
tir des missions TA au profit des polices engagées sur place.

Depuis 2003, la Base aérienne de Payerne est engagée 
chaque année pour la protection de l’espace aérien au-dessus 
de Davos pendant les WEF. Si Payerne est la base d’engage-
ment, la formation de milice BA11 est aussi engagée. Si les 
bases de Meiringen (13) ou Sion (14) jouent le rôle de base 
d’engagement, Payerne est l’aérodrome de réserve numéro 1, 
prêt à reprendre la mission en cas de problèmes techniques ou 
météorologiques, ce qui se produit à plusieurs reprises.

Le WEF 2003 est une chance inouïe pour les Forces aé-
riennes de se préparer au prochain engagement. En effet, au 
mois de juin se déroule à Evian (F) le sommet des chefs d’Etat 
du G8. La zone d’exclusion s’étend aussi en Suisse. L’espace 
aérien est interdit dans un rayon de 10 km autour de la ville 
d’Evian. Une zone de 30 kilomètres autour d’Evian est sou-
mise à des restrictions de vol. La mission de police aérienne 
est garantie conjointement entre l’Armée de l’Air française et 
les Forces aériennes. Un détachement de l’escadron de chasse 
2/12 « Picardie » de Cambrai engage depuis Payerne des Mirage 
2000 armés en alternance avec la Base aérienne de Dijon. Un 
détachement du 3e E.I.V (escadron d’instruction en vol) « Côte 
Bleue » de Salon de Provence sur Tucano opère aussi depuis 
Payerne. Il surveille l’espace aérien à basse altitude sur terri-
toire français alors que les PC-7 suisses sont engagés sur la côte 
nord du Lac Léman. Le Colonel EMG Laurent Brovarone fonc-
tionne comme commandant de la Base aérienne pour le G8.

Un important emplacement extérieur est opéré sous la 
conduite du Major Patrick Voutaz sur la place d’armes de 
Bières, d’où sont engagés des Super Puma et des Alouette III 
au profit des polices et pour le transport de personnalités entre 
Genève, Lausanne et Evian.

Fin 2004, les effectifs de l’exploitation de Payerne s’élèvent 
à 211 collaborateurs et 32 apprentis. Les opérations (Escadre 
de surveillance, Centre d’expérimentation aérienne, cdmt br 
av 31) regroupent une soixantaine de pilotes et spécialistes.

Le 1er janvier 2006 entre en vigueur la nouvelle organisation 
des Bases aériennes. Le chef de l’exploitation EFA, le Colonel 
EMG Benoît Studemann, devient le nouveau commandant de 
la Base aérienne de Payerne.

En 2007, le commandement de la Base reçoit la mission de 
supprimer 9 postes de travail. C’est l’occasion de réorganiser 
le service de vol Tiger suite à l’introduction du PC-21 pour la 
formation des pilotes. Payerne doit encore garantir l’engage-
ment de deux Tiger pour des vols d’entraînement individuel 
ou des vols de guerre électronique (brouilleur).

Au mois de décembre, un C-17 Globemaster de l’USAF livre 
des missiles AIM-9X à Payerne. De tels avions reviendront ré-
gulièrement à Payerne au cours des prochaines années.

Le 24.2.2008, l’initiative de Franz Weber « contre le bruit des 
avions de combat à réaction dans les zones touristiques » est 
rejetée par le peuple suisse. La ville de Payerne refuse l’ini-
tiative à 80.5% de non, alors que Morens l’accepte avec 55.3% 
de oui.

Lors des matches de football de l’EURO 08, toutes les mis-
sions Combat Air Patrol (F/A-18 armés et PC-7) de protection 
des stades ont lieu depuis Payerne. Des missions Alouette III 
et Super Puma FLIR sont effectuées lors des matches à Genève.

En octobre, le TA 1 est testé en Suisse orientale dans le cadre 
de l’exercice BELUGA où il exploite un important emplacement 
extérieur à Bronschhofen puis à Schmidrüti dans le Turbenthal.

G8 2003 – Mirage 2000 et F/A-18 armés à Payerne

G8 2003 – Tucano à Payerne

G8 2003 – base d’hélicoptères à Bière

C-17 à Payerne – 2007
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Le domaine Aviation du Service suisse d’enquête de sécurité 
(SESE) met en service son nouvel hélicoptère Agusta-109K qui 
est stationné à la Halle 2. C’est le début d’une nouvelle aven-
ture. Payerne doit maintenant former des mécaniciens avec 
licences civiles pour la maintenance de cette machine, mais 
le chemin est encore long.

Début 2009, le simulateur de vol F/A-18 WTT est mis hors 
service et le premier simulateur sur les quatre prévus SHOTS 
/ TOFT (Swiss Hornet Tactical Simulator / Tactical Operatio-
nal Flight Trainer) est installé dans un chalet en bois dans le 
hall d’entrée du bâtiment du simulateur F/A-18. Le cylindre 
du bâtiment est ensuite transformé pour accueillir les quatre 
simulateurs interconnectés permettant depuis le début 2010 
soit des exercices individuels, soit des exercices combinant 2 
ou 4 simulateurs en réseau.

La Base aérienne renforcée par le CR du TA 1 est mise à 
contribution du 20 au 25 octobre 2010 pour le XIIIe sommet de 
la Francophonie à Montreux. Un important emplacement exté-

rieur est opéré par le TA à Vevey / La Veyre. La surveillance de 
l’espace aérien et le respect des zones restreintes sont garantis 
par l’esca av 11 avec des engagements « Combat Air Patrol » de 
F/A-18 et de PC-7.

Coup dur en 2011 : la Base aérienne doit supprimer 12 postes 
de travail. Elle prend les mesures nécessaires, dont la suppres-
sion du service de vol TIGER à Payerne. Les départs à la retraite 
permettent de gérer cette transition délicate sans recourir à 
des licenciements.

Le cdmt TA 1 en CR est engagé dans le grand exercice des 
Forces aériennes « STABANTE 2011 » qui se déroule principale-
ment dans l’Oberland bernois. Un emplacement extérieur est 
mis en place sur l’ancien aérodrome militaire de St-Stephan, 
dans le Simmental. Plus de 120 tonnes de matériel y sont dé-
placées pour l’occasion.

Dès 2013, la Base aérienne est chargée de garantir le ravitail-
lement en carburant des avions d’Etat iraniens ayant atterri à 
Genève. Les compagnies pétrolières ont en effet l’interdiction 
de commercer avec l’Iran. Une citerne de 30 000 l rejoint ainsi 
régulièrement l’Aéroport de Genève.

Fin 2013, le Chef de l’Armée présente le nouveau concept de 
stationnement de l’Armée et annonce que la Base aérienne de 
Sion sera dissoute et fermée. Personne n’y croit vraiment et 
tout le monde espère que … !

Le 18 mai 2014, le peuple suisse refuse la loi pour le finan-
cement du Gripen. La Broye est très partagée. Les communes 
vaudoises votent en majorité pour le oui, les communes fri-
bourgeoises pour le non.

En novembre 2014, le domaine TA est en émoi. Le DDPS 
planifie un engagement de 3 hélicoptères PUMA au Liberia 
dans le cadre d’une mission humanitaire suite à l’épidémie 
du virus Ebola. 18 pilotes de l’esca TA 1 et 10 mécaniciens / 
loadmasters de la Halle 2 se portent volontaires, même si les 
conditions d’engagement et d’indemnités ne sont pas réglées à 
la satisfaction du personnel. L’engagement est finalement an-
nulé, car la Suisse n’a pas trouvé de partenaires pour garantir 
la logistique sur place.

En 2015, la Base aérienne 11 est évaluée dans le cadre de 
l’exercice général de troupe STABANTE 15, qui se déroule en 
Suisse romande. Le scénario imaginé prévoit la protection 
d’une conférence internationale à La Chaux-de-Fonds. Une 
large panoplie d’exercices et d’incidents particuliers est pro-
grammée : relevage d’un F/A-18 sorti de piste, atterrissage d’un 
Tiger dans le filet d’arrêt, réparation de piste, incendie dans 
un ouvrage, atterrissage d’urgence d’un F/A-18 par suite d’un 
raté (misfired) d’un missile AIM-9X et évacuation partielle de 
la Base aérienne pendant les travaux de destruction du mis-
sile. L’éclairage de secours de la piste de redondance est testé.

Le projet de police aérienne 24 reprend son envol après des 
mois de tergiversations. Le système doit être opérationnel à la 
fin de l’année 2020. Il s’ensuit l’engagement par étape d’une 
soixantaine de mécaniciens et leur formation, qui dure plus 
de 2 ½ années.

2015 voit le transfert définitif de « Payerne radar » du Centre 
de contrôle aérien de Genève à Payerne et le retour de la BLA 
aux Forces aériennes des responsables opérationnels de la 

SHOTS / TOFT

Glamondans : la zone d’impact du F/A-18

Glamondans : morceaux de l’épave du F/A-18



37Base aérienne – Historique 100 ans

gestion du matériel technique des aéronefs (cinq personnes 
pour Payerne).

Le 14 octobre 2015, un F/A-18 parti de Payerne s’écrase à Gla-
mondans, au Sud-Est de Besançon. Le pilote a pu s’éjecter. Plus 
de 50 collaborateurs de la Base aérienne sont engagés pour 
récupérer les débris de l’épave et nettoyer le terrain.

Le 4 janvier 2016, le QRA (Police aérienne) entame sa montée 
en puissance avec 2 F/A-18 armés. La 2e phase du QRA / Police 
aérienne 24 débute le 1er janvier 2017. La mission est couverte 
7 jours sur 7, de 0800 à 1800.

Le 1er janvier 2017, la fusion entre la commune d’Esta-
vayer-le-Lac et les communes fribourgeoises sur lesquelles se 
situent l’aérodrome militaire entre en vigueur. Désormais, l’aé-
rodrome de Payerne et la place d’armes de Payerne se situent 
à 60% sur le territoire de la nouvelle commune d’Estavayer.

Le 5 octobre 2017, la Line Station pour la maintenance et 
l’exploitation de l’hélicoptère du SESE, l’Airbus H125 HB-ZSO 
« Ecureuil », est inaugurée à la Halle 2 et certifiée par l’OFAC. 
Elle est confiée à trois mécaniciens de Payerne, qui avaient 
terminé avec succès en 2015 leurs formations théoriques et 
pratiques pour l’obtention de leur licence civile EASA B1.3 ainsi 
que le Type Rating nécessaire.

Au 31 décembre 2017, la dissolution de la Base aérienne de 
Sion est effective. Un accord de principe a été signé fin 2016 
entre le Canton du Valais, la Ville de Sion et la Confédéra-

tion prévoyant l’utilisation de l’Aéroport comme aérodrome 
de dégagement et comme aérodrome d’engagement pour des 
périodes limitées (WEF, PdG …). La Base aérienne de Payerne 
est chargée de la responsabilité des installations restant aux 
Forces aériennes, de la coordination avec l’Aéroport de Sion et 
du centre de formation des apprentis de Sion. Un détachement 
de 10 mécaniciens est encore maintenu pour deux ans à Sion. 
Ces mécaniciens reçoivent des contrats de travail pour le QRA 
à Payerne. Le Canton reprend le personnel (21 personnes) né-
cessaire pour garantir les prestations de support en lien avec 
les infrastructures du site aéroportuaire utilisées par l’Armée. 
Quatre postes sont dédiés au maintien de l’état de préparation 
de la piste. Le financement est à la charge du DDPS. 

Au début 2018, la Police militaire reprend la responsabili-
té de la sécurité des Bases aériennes. Le commandement de 
la Base aérienne fixe les exigences et les besoins. Le tâches 
de sécurité sont effectuées par le détachement de sécurité 
PM.

Par ailleurs, la Base aérienne met en service une place de 
maintenance dans la Halle 4 pour les contrôles 300/600 heures 
(G3/G6) des F/A-18. L’objectif est d’augmenter la capacité dispo-
nible en Suisse pour de tels contrôles qui durent 14 semaines 
pour un G3 et 16 semaines pour un G6. C’est une première 
aux Forces aériennes puisque ces travaux étaient effectués 
jusqu’alors uniquement par RUAG.

 Fin 2018, 20 428 heures de vol ont été produites sur les simu-
lateurs SHOTS. Un vaste projet de modernisation des SHOTS 
est en cours. Les 2 premiers SHOTS sont en partie démontés 
et remplacés par des SHOTS modernisés. Les écrans du vi-
suel sont notamment remplacés par une nouvelle génération 
à haute définition. Il en va de même pour tous les ordinateurs 
du centre de calcul.

En 2019 débute la 3e phase du QRA / Police aérienne 24. La 
mission est couverte désormais 7 jours sur 7, de 0600 à 2200.

L’ensemble des effectifs du personnel nécessaire pour ga-
rantir l’exploitation et les opérations sur la Base aérienne at-
teint 369 collaborateurs, auxquels s’ajoutent les 32 apprentis 
de Payerne et les 32 apprentis de Sion. 

Line station de l’hélicoptère du SESE

Place de maintenance 300 / 600 heures à la Halle 4
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Organisation Nombre d’employés

Base aérienne 234

BLA 70

BAC 13

Skyguide 24

PM 23

RUAG 5

Total 369

Apprentis Payerne 32

Apprentis Sion 32

On peut encore y rajouter le personnel de l’EM des FA (36) 
et de MAA – Military Aviation Authority (11).

Du 26 avril 2019 au 13 juin 2019 se déroulent successivement 
à Payerne les tests d’évaluation pour l’acquisition d’un nouvel 
avion de combat. Les candidats en lice sont l’Eurofighter d’Air-
bus, le F/A-18E/F Super Hornet de Boeing, le Rafale de Dassault 
et le F-35A Lightning II de Lockheed Martin.

Au 1er janvier 2020, le Colonel EMG Michael « Hugo » Leuthold 
reprend le commandement de la Base aérienne de Payerne. 
L’année 2020 est caractérisée par la pandémie du virus SARS-
Cov-2. Les opérations aériennes sont maintenues en perma-
nence. Au printemps 2020, le Complexe des opérations est mis 
en service et les services de la sécurité aérienne de skyguide 
transférés dans la nouvelle tour de contrôle. En fin d’année, la 
maintenance des jets de combat (sans la partie de maintenance 
300/600 heures) retourne dans la Halle 4 rénovée et agrandie.

La Base aérienne de Payerne et le système de sécurité de la 
Suisse font un pas historique au début 2021. Le QRA / Police 
aérienne est dès maintenant opérationnel 24 heures sur 24. 

ALBA 1999 – Super Puma au camp de réfugiés de Kukes

ALBA 1999 – Cuisine de campagne

ALBA 1999 – Hôtel à la bonne étoile

KFOR – Point d’appui de Toplicane

KFOR – Transport de charge au Kosovo

KFOR – Travaux de maintenance au Kosovo
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Deux F/A-18 armés sont engageables en moins de 15 minutes, 
sur alerte de jour comme de nuit.

L’année 2021 est aussi marquée par l’arrivée de 12 collabora-
teurs de RUAG à Payerne. Ils ont pour mission d’exploiter un 
deuxième emplacement de maintenance pour les contrôles 
de 300/600 heures sur F/A-18. Les travaux se font en commun 
entre la Base aérienne et la RUAG dans la Halle 5.

Les 15 et 16 juin 2021, Genève est le lieu de la rencontre au 
sommet entre le Président américain Joe Biden et le Président 
russe Vladimir Poutine. Un très important dispositif de sécurité 
est mis en place à Genève avec l’appui des moyens TA et des 
avions de combat de la Base aérienne.

Engagements TA en Suisse et à l’étranger
L’année 1999 est marquée par l’opération « ALBA », la première 
grande action humanitaire des Forces aériennes à l’étranger 
avec des Super Puma. Après à peine quelques jours de planifi-
cation, trois Super Puma s’envolent le 7 avril 1999 pour l’aéro-
port de Tirana en Albanie. Le même jour, 5 collaborateurs de 
la Halle 2 quittent Payerne en Falcon. Un autre collaborateur 
avec un préavis de 24 heures part de Locarno pour Tirana au 
volant d’un camion-citerne FBW via Brindisi.

Au début, la situation est précaire. Les paramètres changent 
continuellement. Le personnel doit se contenter de portions 
de secours. Le détachement français aide les Suisses en met-
tant à disposition des tentes et de l’eau potable, l’hôtel réservé 
étant trop petit. La logistique s’organise. Les Forces aériennes 

louent un avion de transport CASA C-235 aux Forces aériennes 
espagnoles. Des relèves ont lieu tous les 12 jours. L’engagement 
ALBA se termine le 4 juillet.

En novembre 2002, le personnel de la Halle 2 (TA) est convo-
qué à Payerne pour une séance d’information : Les Forces aé-
riennes recherchent des volontaires pour un engagement au 
Kosovo dans la cadre de la KFOR. Les personnes concernées 
sont présentes avec leur épouse et certains même avec leurs 
enfants. Un grand froid traverse l’assemblée lors que le direc-
teur de l’OFEFA leur explique que chaque collaborateur doit 
suivre une instruction axée sur l’engagement, dont notamment 
une formation sur le comportement à respecter face aux mines 
(atterrissages en campagne, atterrissages de détresse). C’est 
malgré tout un grand succès.

Les détachements se composent de 2 à 3 pilotes et de 3 méca-
niciens sur hélicoptère. Au début, les rotations durent quatre 
semaines. Les deux premiers mécaniciens partent le 3 janvier 
2003 et rentrent en Suisse le 30 janvier. Ils sont stationnés sur la 
base d’hélicoptères de Toplicane exploitée par les Allemands.

C’est le début d’une nouvelle page d’histoire qui n’est pas 
encore finie en 2021. Après la fermeture du camp de Toplicane, 
le détachement est déplacé sur la base américaine de Bond 
Steel avec un Super Puma à l’engagement et 1 Super Puma de 
réserve. Depuis 2017, le détachement opère depuis l’aéroport 
de Slatina. Fin 2017, les Forces aériennes comptabilisent au 
Kosovo 6 956 heures de vol ainsi que le transport de 60 214 
passagers et de 2 002 tonnes de cargo.

Sumatra 2005 – Super PumaALBA 1999 – Super Puma à l’engagement Sumatra 2005 – maintenance 
sur Super Puma

Cougar à Vidsel (S) – 2016 PdG – transport de charges multiples PdG – Cabane Bertol



40 Base aérienne – Historique 100 ans

La Suisse s’engage de 2005 à 2009 dans un autre engage-
ment de promotion de la paix, baptisé ALTHEA, avec un PUMA 
à Banja Luka, en Bosnie-Herzégovine.

Plusieurs mécaniciens de la Halle 2 ont effectué plus de 300 
jours d’engagement dans les Balkans.

Le 26 décembre 2004, les pays riverains de l’océan Indien 
sont frappés par un tsunami. La Suisse participe avec 3 Su-
per Puma à l’action d’aide humanitaire sur l’île de Suma-
tra. Deux mécaniciens de la Halle 2 se portent volontaires 
pour un engagement du 15 janvier au 7 mars à Banda Aceh  
(Indonésie).

D’autres engagements avec du personnel (pilotes et méca-
niciens) ont lieu en Grèce (2007, 2021), en Israël (2010), en 
Italie du Nord (2017) et au Portugal (2017) pour combattre des 
incendies de forêts.

Le domaine TA effectue aussi des modules d’instruction à la 
guerre électronique sur Cougar en utilisant le polygone de tir 
de Vidsel, dans le Nord de la Suède. Des pilotes et du personnel 
de Payerne sont régulièrement engagés dans ce cadre.

De nombreux échanges d’expériences sont également mis 
sur pied à l’étranger ou à Payerne, notamment dans le do-
maine SAR.

Organisée par l’Armée, la course internationale de ski-alpi-
nisme « Patrouille des glaciers » (PdG) reliant Zermatt à Verbier 
prend une envergure très importante. Les moyens de trans-
port aérien mis à disposition sont en forte augmentation pour 
préparer le parcours. La Base aérienne de Payerne contribue 
largement au succès de cette course en mettant à disposition 
les pilotes et les loadmasters. Le détachement TA est stationné 
tous les deux ans pendant environ six semaines sur l’aéro-
drome militaire de Sion et exploite une base avancée à Sa-
tarma, en-dessous d’Arolla, pour embarquer le matériel et les 
passagers à destination des différents postes. Le nombre de 
machines utilisées varie entre trois et quatre Puma et quatre à 
six EC635. Jusqu’à 30 pilotes et 50 mécaniciens / loadmasters 
sont engagés à cette occasion.

En 2018, 292 heures de vol ont été effectuées au profit de la 
PdG pour transporter 233 tonnes de matériel et 1605 personnes. 
750 heures supplémentaires sont produites par le personnel de 
la Halle 2. La facture d’hôtel pour l’hébergement du personnel 
à Sion s’élève à Fr. 55 290.–.

Modules d’instruction sur jets à l’étranger ou en Suisse
Les modules d’instruction pour les pilotes de jets de combat 
continuent d’être organisés chaque année à l’étranger. Les 
campagnes NORKA et NOMAD (North Sea ACMI Organised 
Multinational Air defence) se déroulent à Waddington, près 
de la ville de Lincoln, en Grande-Bretagne. Entre quatre à huit 
F/A-18 sont engagés par modules.

Les horaires disponibles pour les vols de nuit (un soir par 
semaine d’octobre à mars) ne permettent pas de couvrir les 
besoins de formation et d’entraînement des pilotes de F/A-
18 alors que tous les conflits modernes démontrent la capa-
cité illimitée des engagements de nuit. Une augmentation 
des vols de nuit n’est pas réaliste pour des raisons de respect 
de la population. Dès 1998 se déroule annuellement un mo-

Mirage 2000 : EPERVIER 2008

MAKS 2013 (Russie)

Prêt pour une remise d’avion à Oerland (N)

Service de vol à Oerland (N)
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dule d’instruction au vol de nuit (Nightway) sur la base aé-
rienne d’Oerland, située sur une presqu’île près de la ville de 
Trondheim, en Norvège. Huit à dix F/A-18 sont engagés par  
modules.

Dès 2017, les modules de vol de nuit sont déplacés sur la base 
de la Royal Air Force de Lossiemouth, dans le Nord de l’Écosse 
(Scotnight), puis sur la Base aérienne de York (Yorknight) dès 
2019.

D’autres modules d’instruction ont lieu régulièrement en 
Espagne, à Albacete,dans le cadre du Tactical Leadership Pro-
gram (TLP) de l’OTAN, de même qu’en Allemagne, à Wittmund 
(Life firing de AIM-9P depuis des F/A-18), en Corse, à Solenzara 
ou encore en Bretagne, à Landivisiau.

En 2013, 5 F/A-18 sont endommagés par un très violent orage 
de grêle à Albacete. Les avions ont pu faire le vol de retour, 
mais tous les ailerons, volets de profondeur et bords d’attaques 
des ailes doivent être échangés.

Toutes ces campagnes se déroulent soit totalement, soit par-
tiellement sous la responsabilité technique de la Base aérienne 
de Payerne, qui prépare notamment les conteneurs de matériel 
pour le service de vol et la maintenance. Les Bases de Meirin-
gen et de Sion sont également de la partie.

Les exercices à l’étranger se succèdent année après année 
sur la base d’accords bilatéraux : Florennes, Kleine Brögel 
(Belgique), Landivisiau, Solenzara, Mont de Marsan, Dijon, 
Saint-Dizier, Reims (France), Luleå, Vidsel (Suède). Des déta-
chements de ces bases sont aussi de passage à Payerne.

Au printemps 2015, un important détachement de Payerne, 
fort de quelque 60 personnes, participe avec 8 F/A-18 à l’exer-

cice international de défense aérienne Arctic Challenge Exer-
cise (ACE) qui se déroule à Luleå-Kallax, en Suède. Les armées 
de l’air de Suède, de Norvège, de Finlande, du Royaume-Uni, 
de France, d’Allemagne, des Pays-Bas et des Etats-Unis y 
prennent part également.

L’escadron de chasse 1/2 des Cigognes de l’Armée de l’air fran-
çaise, stationné aujourd’hui sur la Base aérienne de Luxeuil, 
effectue aussi régulièrement des campagnes à Payerne, favo-
risant ainsi les échanges d’expériences entre les Forces aé-
riennes des deux pays. Des échanges de pilotes d’une durée 
d’environ 2 à 3 ans sont par ailleurs effectués avec la France, 
les USA et la Suède.

Le personnel de Payerne est aussi engagé pour les démons-
trations de F/A-18 effectuées chaque année en Europe pour 
démontrer la capacité du F/A-18 et de nos équipages. En 2013, 
un détachement de Payerne présente un F/A-18 au MAKS (Sa-
lon international de l’aviation et de l’espace), à Moscou. C’est 
une première mondiale.

Tous ces engagements exigent beaucoup de flexibilité et de 
motivation de la part du personnel.

Constructions 1993–2021
La décision d’achat du F/A-18 Hornet lance un programme 
de constructions d’environ 100 millions de francs pour adap-
ter les infrastructures à Payerne. Ces constructions, réalisées 
entre 1995 et 1997, comprennent surtout le simulateur de vol 
Hornet, les Boxes Nord, l’installation des câbles d‘arrêt pour 
l’atterrissage d‘urgence, l‘assainissement et l’extension de la 
Halle 4 pour la réparation F/A-18 et l’instruction ainsi que di-

Boxes Nord actuels

Complexe des opérations (CdO)

Vue virtuelle du bâtiment PHENIX

Halle 4 (2021) : secteur de réparation pour avions de combat
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verses adaptations des installations de guerre et installations 
de l’aérodrome en général. Un ILS (Instrument Landing Sys-
tem) de catégorie 1 est installé sur la piste 23, complétant les 
infrastructures pour les approches aux instruments.

En 2007, la Base aérienne prend possession de la halle de 
lavage pour aéronefs. Elle se situe sur le côté nord de la Halle 5. 
Elle est équipée de la plus grande porte basculante de Suisse.

Le projet initial des Boxes Nord prévoyait en 1995 douze 
places de stationnement. Elles sont réduites à huit pour des 
raisons d’économie. En 2006, les besoins des opérations dé-
clenchent une requête demandant la réalisation de quatre 
boxes supplémentaires et l’intégration de l’infrastructure né-
cessaires pour le QRA (Quick Reaction Alert). Cette extension 
est mise en service en 2014.

En 2009 est lancé un projet de modernisation de l’infrastruc-
ture de conduite et des bureaux sous le nom « Complexe des 
opérations ». Il s’agit de remplacer d’anciens bâtiments et de 
centraliser tous les bureaux des pilotes, l’atelier et les vestiaires 
des équipements de vol, la sécurité aérienne et la conduite des 
opérations. Armasuisse complète le projet avec une centrale de 
chauffage aux copeaux alimentant tout le secteur nord de l’aé-
rodrome. Le complexe est mis en service par étapes en 2020.

Le projet PHENIX, lancé en 2008, consiste à réaliser une in-
frastructure pour l’instruction et l’entraînement des piquets de 
sauvetage (pompiers d’aéroport) professionnels et miliciens. 

Quatre simulateurs grandeur nature fonctionnant au gaz sont 
prévus. Ils permettent de simuler différents types d’incendie 
d’aéronefs. Le premier projet de 2011 est refusé pour des rai-
sons de coûts. Armasuisse recherche d’autres emplacements 
en Suisse romande, dont à Genève. Les Forces aériennes en 
ont besoin à Payerne. Un nouveau projet redimensionné (3 
simulateurs) est lancé en 2016. Sa mise en service est prévue 
début 2022.

Construits en 1975, les laboratoires et dépôts de munition 
pour avion construits ne sont plus adaptés aux missiles et aux 
systèmes actuels. Un laboratoire pour la préparation de la mu-
nition avion est construit en 2016, de même qu’un nouveau 
dépôt de munition centralisé en 2017.

L’infrastructure des Halles 1 et 5 ne correspond plus aux 
besoins de l’instruction de l’ER aviation. La Halle 5 reçoit une 
annexe pour les simulateurs techniques et de nouvelles portes. 
Le tout est remis à l’Ecole en 2016. La modernisation de la 
Halle 1, notamment la protection parasismique, est réalisée en 
2016 – 2017 et le bâtiment d’instruction est inauguré en 2018. 

Le manque de place chronique dans la Halle 4 pour la répa-
ration des jets de combat et la mise en place du QRA (Police 
aérienne) nécessite une modernisation et une adaptation ra-
pide de cette halle. Ce projet urgent est réalisé en 2019 et 2020.

Le radar de surveillance d’aérodrome et les Quadradars sont 
mis hors service et remplacés par les nouveaux radars MALS 
entre 2016 et 2020.

 La Halle 2, la Halle 3 et le local du feu n’ont jamais été ré-
novés depuis leur réalisation dans les années 1930 et 1950. La 
statique des toits des halles tolère une épaisseur de neige de 20 
cm. En 2014, une analyse des besoins est effectuée en vue de 
la réalisation d’une nouvelle infrastructure pour le Transport 
aérien et le domaine Safety.

Le projet, approuvé par le Parlement en 2019, est en cours 
de réalisation. Il prévoit d’une part une nouvelle Halle 3 pour 
le TA, réunissant dans un même complexe le secteur de répa-
ration pour hélicoptères et deux secteurs de stationnement 
d’hélicoptères PUMA et EC635 ainsi que d’avions à hélices et, 
d’autre part, une halle pour tous les besoins du domaine Safety 
(piquet de sauvetage, pompiers d’exploitation, locaux pour la 
troupe etc…).

Les dépenses pour toutes les nouvelles constructions 
et l’entretien des infrastructures et des pistes s’élèvent à 
Fr. 490 000 000.– pour la période 2005 – 2021. Dans la me-
sure du possible des entreprises fribourgeoises ou vaudoises 
sont choisies, ce qui n’est pas toujours possibles lors de sou-
missions sous forme de marché publique.

Entretien des pistes
L’entretien et la modernisation de la piste, des taxiways et 
des tarmacs et de leurs infrastructures techniques (feux d’ap-
proche, éclairage de piste …) sont primordiales pour la sécurité 
des vols. Ces travaux nécessitent une fermeture annuelle de 
piste de trois à six semaines en général.

Le Parlement fédéral approuve notamment deux crédits im-
portants : 14.5 mio. francs (période 2013 – 2017) et 22,5 mio. 

Halle 4 (2021)

Vue virtuelle de la nouvelle Halle TA

Radar d’approche de précision et radar de surveillance d’aéroport 
à Torny
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francs (période 2018 – 2022). Une 3e tranche de 17.3 mio. francs 
est prévue pour la période 2024 – 2028.

De très nombreux travaux sont réalisés entre 1999 et 2021, 
notamment :

	� La réfection complète du revêtement de la piste, combinée 
avec la réalisation d’une inclinaison latérale pour éviter la 
stagnation de l’eau (1999). La ligne médiane de piste est 
surélevée de 28 cm ; 

	� Le remplacement des câbles d’arrêt fixes par des systèmes 
de câbles d’arrêt rétractables dans le sol, par suite de dégâts 
récurrents sur les trains d’atterrissage des avions de combat 
(1999) ;

	� Réfection partielle de la partie de piste construite en 1940 
afin d’en prolonger la durée de vie (2004) ;

	� Adaptation des feux d’approche, de l’éclairage des taxiways, 
de la signalisation et des marquages de piste aux normes 
OACI et STANAG ;

	� Construction de l’ILS 05, remplacement de l’ILS 23 et dépla-
cement du seuil de piste 23 de 200 m vers l’Est (2010 – 2011) ;

	� Réalisation par étapes du Plan général d’évacuation des 
eaux (PGEE) pour la rétention des eaux météoriques (2010 
– 2021) à côté des pistes et des tarmacs ;

	� Reconstruction et adaptation du Taxiway Nord (November) 
sur toute sa longueur de 2 800 m et déconstruction de la 
place de feu (2015 – 2016) ;

	� Reconstruction et prolongation du Taxiway Sud (Sierra) / 
piste de redondance par étapes (2018 – 2021), y compris 
adaptation en véritable piste de réserve pour le QRA, avec 
éclairage de piste et deux KAFA. Quelques bombes d’exercice 
de 50 kg et une trentaine de petites bombes d’exercices sont 
découvertes lors des terrassements à l’Est des Boxes Sud ;

	� Reconstruction complète des 800 premiers mètres de piste 
datant de 1940 (2020).

Clôture de l’aérodrome et route de contournement 2001–
2017
Le 27 février 2001, les barrières de Morens restent ouvertes lors 
de l’atterrissage de 2 Tiger. On frôle la catastrophe. Par chance, 
deux automobilistes s’arrêtent juste devant la piste.

Cet incident lance le développement d’un premier projet 
de clôture prévoyant la fermeture continue des barrières pen-
dant les heures d’exploitation de l’aérodrome. La Commune 
de Morens pose trois conditions : 1) la réalisation d’une route 
de contournement en bordure de la Petite-Glâne pour éviter la 
perte de terres agricoles, 2) l’ouverture de la clôture de nuit et 
le week-end et 3) le raccordement au réseau d’eau de la ville 
de Payerne.

Les projets « Clôture », « Route de contournement » et « Ad-
duction d’eau » sont mis à l’enquête en 2006. L’Office fédéral 
de l’environnement s’oppose cependant au projet de clôture, 
car il est en conflit avec le couloir à faune traversant la piste 
au Sud-Ouest. L’Office fédéral de l’environnement accepte un 
peu à contre-cœur la variante de la route de contournement.

La route de contournement et le giratoire au centre de Mo-
rens sont réalisés en 2008 pour Fr. 700 000.–. La Commune 
de Morens renonce cependant à la réalisation de la conduite 
d’eau, mais reçoit environ Fr. 400 000.–du DDPS pour financer 
son raccordement au réseau d’eau du GRAC.

De 2008 à 2012, la commune de Bussy promeut la réalisa-
tion d’un centre d’ameublement sur son territoire, à côté de 
la sortie d’autoroute. Ce projet entre partiellement en conflit 
avec la clôture.

Réfection du revêtement en 1999

Reconstruction du Taxiway Nord en 2014

Clôture et couloir à faune

Rencontre nocturne à un point de passage de la clôture en 2015



44 Base aérienne – Historique 100 ans

Après de longues négociations, un nouveau projet de clôture 
est présenté par le bureau Maibach d’Oron-la-Ville. Il prévoit 1) 
la fermeture des barrières pendant le service de vol, 2) la réali-
sation d’une clôture perméable dans le secteur du U80 et 3) la 
création de surfaces de compensation écologique raisonnables 
sur le territoire de la commune de Bussy. La commune ap-
prouve ce nouveau projet en 2011. Le projet de centre d’ameu-
blement est stoppé par les autorités cantonales. La commune 
de Morens retire en mars 2013 son opposition au projet de 
clôture. La réalisation de la clôture de la piste se déroule par 
étape de 2014 à 2017.

Rachat des routes traversant la piste 
La piste traverse la route Morens – Payerne dès 1959 et la route 
Rueyres-les-Prés – Payerne dès 1951. Elles sont néanmoins res-
tées la propriété des communes de Morens, respectivement de 
Payerne. Pour garantir une sécurité permanente des vols et des 
opérations, la Base aérienne de Payerne lance en 2013 deux 
projets de rachat de ces routes.

La question de fond se joue sur le prix demandé et le prix 
que le DDPS est prêt à payer. Fin 2013, la Commune de Morens 
exige une indemnité pour les désavantages que la fermeture 
de la route entraînera pour la population.

Le 14 janvier 2014, l’assemblée communale de Morens ac-
cepte le retrait de l’opposition au règlement d’exploitation mi-
litaire et d’exploitation civile et à l’octroi d’allègements selon 
l’OPB contre le payement d’une indemnité de Fr. 742 000.–. Elle 
refuse cependant la vente de la route pour Fr. 535 000.– par 24 
voix contre 17.

En mai 2016, de nouvelles négociations se déroulent à la de-
mande de la commune de Morens. La commune tient à vendre 
la route avant la fusion des communes du Nord de l’aérodrome 
pour former la grande commune d’Estavayer. Le 7 juillet 2016, 
un pas historique est réalisé : l’Assemblée communale de Mo-
rens accepte en trente minutes la vente de la route pour le prix 
de Fr. 1 300 000.– et sa fermeture définitive au 1er janvier 2017.

Durant l’hiver 2016 / 2017 se déroulent des négociations avec 
la Municipalité de Payerne pour le rachat de la route traver-

sant la piste entre la Halle 1 et la Halle 2. Un terrain d’entente 
est trouvé pour le prix de Fr. 1 798 200.– (Fr. 350.– le m2) et la 
conclusion d’un droit de superficie de 22 000 m2 au profit de 
la ville sur des terrains appartenant à Armasuisse. Le Conseil 
communal de Payerne donne son accord le 1er mars 2018.

Bruits des avions de combat 1993–2021
En 1994, un système de mesures du bruit (ANMS Aircraft Noise 
Monitoring System) est installé pour permettre l’évaluation et 
la surveillance du bruit des aéronefs. Il se compose de sept 
stations de mesures installées à Aumont, Montet, Bussy, 
Grandcour, Missy, Dompierre et Cugy. Une modernisation et 
extension du système est réalisée à la fin 1999 avec trois sta-
tions supplémentaires à Frasses, Morens et Payerne.

Dès 1997, on constate une recrudescence des plaintes de 
bruit après l’arrivée du F/A-18 à Payerne.

En 1998, les Forces aériennes présentent le nouveau cadastre 
de bruit aux autorités. Il prévoit 7 700 mouvements F/A-18, 
2 600 mouvements Mirage III et 10 000 mouvements F-5 Tiger, 
soit un total de 20 300 mouvements avec jets de combat et 7598 
mouvements d’hélicoptères et d’avions à hélice. Ce cadastre de 
bruit est en fait surdimensionné.

Pour respecter les valeurs limites, un concept de protection 
phonique est établi en collaboration avec les autorités pour les 
communes de Morens et Payerne. Il prévoit un assainissement 
pour les bâtiments situés dans la zone d’alarme de 70 dB(A). Le 
remplacement des fenêtres par des vitrages insonorisées sera 

Cadastre de bruit 1998

Cadastre de bruit 2011 (définitif)

La Carte nationale Dufour de 1875 ne mentionne aucun chemin entre 
Morens et Payerne.
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financé par le DDPS uniquement si le permis de construire a 
été délivré avant le 1er avril 1987. La demande d’octroi d’allége-
ments est mise à l’enquête publique en mai 2001. 301 opposi-
tions sont déposées contre le projet.

En janvier 2002, le Secrétariat général du DDPS refuse l’oc-
troi d’allégements et exige de tenir compte du développement 
prévu d’Armée XXI, le nombre de mouvements planifiés ne 
correspondant plus à la réalité. Il ordonne néanmoins la réali-
sation des mesures de protection phonique pour les bâtiments 
en zone d’alarme. Les travaux d’assainissements ordonnés ont 
lieu en 2003. Les fenêtres de 36 bâtiments sont remplacées 
dans les communes de Morens et Payerne. L’ensemble des 
coûts de Fr. 1 017 000.– est pris en charge par le DDPS.

En octobre 2005, le nouveau concept de stationnement des 
Forces aériennes entre en vigueur. Il est concrétisé dans le Plan 
sectoriel militaire, qui fixe le nombre de mouvements et les 
horaires de vol jet. Le nouveau cadastre de bruit est présenté 
aux autorités locales et cantonales. Il prévoit 13 900 mouve-
ments avec des avions de combat, dont 7 700 mouvements de 
F/A-18 Hornet.

En 2006, le nombre de mouvements d’avions de combat à 
Payerne suscite une vive controverse et fait l’objet d’intenses 
discussions. Le Conseiller fédéral Samuel Schmid, chef du 
DDPS, convie les autorités cantonales et communales à Es-
tavayer-Le-Lac, le 3 mai, pour des entretiens concernant le 
Plan sectoriel militaire et les prévisions de vol totalisant 13900 
mouvements de jets de combat.

En 2007, l’ASIC continue d’exiger un plafonnement à 10 500 
mouvements de jets de combat. Le Conseiller fédéral Samuel 
Schmid défend les besoins estimés à 13 900 mouvements même 
si en réalité, seuls 10 300 mouvements sont effectués. Il annonce 
aussi que l’assainissement des fenêtres sera réalisé avant la fin 
de la procédure d’approbation des mesures d’allégement. Il dé-
cide aussi de mettre sur pied un groupe de contact réunissant les 
représentants de toutes les parties concernées : les communes 
voisines de l’aérodrome, les cantons de Fribourg et Vaud, l’ASIC, 
le Secrétariat général du DDPS et les Forces aériennes.

En juillet, le DDPS et l’OFAC mettent en consultation les 
fiches d’objet du Plan sectoriel pour Payerne, respectivement 
celles du Plan sectoriel de l’infrastructure aéronautique. Les 
rencontres du Groupe de contact se suivent. En septembre 2007, 

l’ASIC donne son accord au PSM si le nombre de mouvements 
d’avions de combat est limité à 11 000. Les membres du Groupe 
de contact développent dans un esprit constructif le nouveau 
Règlement d’exploitation militaires fixant les horaires.

En 2009, le nouveau chef du DDPS, le Conseiller fédéral 
Ueli Maurer, et le Commandant de Corps Markus Gygax ren-
contrent les Conseillers d’Etat fribourgeois Georges Godel et 
Pascal Corminboeuf et le Conseiller d’Etat vaudois Jean-Claude 
Mermoud. Ils prennent la décision de réduire le nombre de 
mouvements d’avions de combat à 11 000.

En 2011, le Règlement d’exploitation militaire et la demande 
d’allègements (autorisation de dépasser la limite de 65 dB(A)) 
sont mis à l’enquête publique. Cent oppositions et 230 de-
mandes d’indemnisation sont déposées. Les communes de 
Bussy, Cugy, Grandcour, Les Montets et Rueyres-le-Prés ap-
prouvent le règlement, celle de Morens s’y oppose.

Les travaux d’assainissements de 90 bâtiments situés en 
zone de valeur limite d’immission (65 dB(A)) sont réalisés pour 
un montant de Fr. 3 200 000.– à la charge de la Confédération.

En 2012, le Secrétariat général du DDPS approuve le règle-
ment d’exploitation militaire et la demande d’allègement sans 
modification, mais impose certaines charges aux Forces aé-
riennes. La commune de Morens et quatre particuliers font 
recours au Tribunal administratif fédéral.

La commune de Morens retire en 2014 son opposition 
moyennant une indemnité unique de Fr. 742 319.– pour la perte 
définitive de toute possibilité de développement à la suite des 
restrictions en matière d’aménagement du territoire. L’arrêt 
du Tribunal administratif fédéral du 17 décembre 2015 ne fait 
l’objet d’aucun recours auprès du Tribunal fédéral.

Les demandes d’indemnisation déposées en 2011 sont tou-
jours en suspens auprès de la Commission fédérale d’estima-
tion.

En 2019 et en 2020, les vols de nuit pour maintenir la dispo-
nibilité des pilotes QRA agitent la région. Un vol de nuit avec 
2 F/A-18 est prévu le mercredi soir pour l’équipage qui prend la 
relève. Les Forces aériennes ne considèrent pas ce vol comme 
un vol d’entraînement. Elle rappelle par ailleurs la nonantaine 
de places de travail créées à Payerne pour garantir la Police 
aérienne 24 heures sur 24.

La Guêpe 1995, 2004 et 2018 La Chauve-souris du TA 1
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Le commandant des Forces aériennes, le Divisionnaire 
Bernhard Müller, confirme le besoin de 10 500 mouvements 
d’avions de combat à Payerne pour les années futures.

Passage du groupe aérodrome 1 à la Base aérienne 11  
(formation de milice)
Le Commandant de Corps Carrel demande une étude de fai-
sabilité de l’intégration des éléments air et sol sous un com-
mandement unique de Base aérienne. L’EM de la br aérod 32 
lance un important projet de réorganisation baptisé FLOW. Le 
gr aérod 1 et l’esca av 1 deviennent dès 1999 les bancs d’essais 
lors de leurs CR annuels. Le premier CR se déroule sous la 
conduite du Colonel EMG Peter « Pierrot » Egger. Le système 
est affiné et propose les structures suivantes :

	� Commandement Base aérienne et sa cp sûr BA ;
	� Escadre aviation avec 2 esc av et 1 cp av ;
	� Groupe support BA (gr sup BA) avec sa cp sup BA regroupant 

tous les éléments de support directement liés à l’engagement 
des avions et de l’aérodrome ;

	� Groupe logistique BA (gr log BA) avec sa cp log BA  
garantissant toutes les prestations logistiques au profit de 
la base.

La nouvelle organisation devient effective avec l’Armée XXI, 
mais il reste encore à intégrer l’organisation journalière dans le 

concept FLOW. La numérotation des bases aériennes change : 
Payerne devient la « 11 ».

Dans le cadre du projet DEVA (Développement de l’armée), 
le cdmt jet 11 est réorganisé et voit la fusion du gr sup BA 11 et 
log BA 11 pour former un nouveau gr aérod 11, comprenant les 
cp rép av 11, cp EM aérod 11 et cp log aérod 11.

  L’escadre TA 1, créée avec Armée XXI, se compose des esc 
TA 1 et esc TA 5, ainsi que les cp TA 1, cp sup TA 1, cp log TA 
1 et cp sûr TA 1. Cette organisation est rapidement modifiée 
avec la création du cdmt TA 1, de l’esca TA 1 et du gr TA 1. Il est 
subordonné au cdmt BA 11.

Perdant sa base opérationnelle avec la dissolution de la Base 
aérienne de Sion, la formation de milice Base aérienne 14 est 
subordonnée dès 2018 à la Base aérienne 11 en tant que cdmt 
jets 14 et effectue dorénavant ses CR à Payerne.

Meetings aériens et relations publiques
Les Troupes ADCA célèbrent en 1993 les 25 ans de la création 
des brigades aviation 31, d’aérodrome 32 et DCA 33 lors du 
meeting JUBILA.

Les 4 et 5 septembre 2004 se déroule à Payerne AIR 04 à 
l’occasion des 90 ans des Forces aériennes, des 40 ans de la 
Patrouille Suisse et des 15 ans du PC-7 Team. Les présenta-
tions aériennes attirent 275 000 spectateurs. Six patrouilles aé-

Air 14

Patrouille Suisse à Air 14

Patrouille Al Fursan (UAE) à Air 14

Le secteur et l’infrastructure d’Estavayer 2016
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riennes sont présentes, dont les Red Arrows (GB), la Patrouille 
de France (F), Aguilla (E), Team Sixty (S), Frecce Tricolori (I). 

En 2010, la Base aérienne organise la journée des portes 
ouvertes « CentenAir » à l’occasion des 100 ans de l’aviation 
en Suisse et du premier vol inter-ville (Avenches – Payerne) 
en Suisse d’Ernest Failloubaz.

AIR 14 est l’occasion pour les Forces aériennes de fêter à 
Payerne les 100 ans des Forces aériennes, les 50 ans de la Pa-
trouille Suisse et les 25 ans du PC-7 Team. AIR 14 accueille en 
10 jours plus de 400 000 spectateurs venus admirer 184 dé-
monstrations aériennes.

En 2016 se déroule la Fête fédérale de lutte et des jeux al-
pestres « Estavayer 2016 » dans le secteur Halle 1 – Halle 5. 
L’arène accueille 52 016 spectateurs.

En 2018, le commandement jet 11 met sur pied une journée 
des portes ouvertes (JPO) dans l’optique des 100 ans de la Base 
aérienne.

Depuis 2001 se déroule tous les deux ans le Comptoir de la 
Broye dans l’enceinte de la caserne DCA. Le directeur de l’Of-
fice fédéral de l’instruction des Forces aériennes avait donné 
à l’époque son accord pour la mise à disposition des terrains. 
Le succès est immense. La Base aérienne reçoit en contrepar-
tie 200 m2 pour y installer un stand et expose régulièrement 
un aéronef (Alouette III, PC-7, Tiger, F/A-18 X-5099, etc…). Les 
avions sont déplacés de nuit par la route entre l’aérodrome et 
l’emplacement du comptoir. C’est aussi l’occasion de promou-
voir la formation des apprentis.

Solar Impulse
En 2007, Solar Impulse décide de s’installer à Payerne dans la 
future halle du domaine Aviation du Service suisse d’enquête 
de sécurité (SESE). La halle est adaptée aux besoins de Solar 
Impulse.

En avril 2010, Solar Impulse 1 (HB-SIA) effectue son premier 
vol, puis en juillet son premier vol de jour / nuit. Tous les vols 
sont coordonnés avec la Base aérienne. Le 20 avril 2013, un 
Boeing 747-400 Freighter pose à Payerne et repart le lendemain 
pour San Francisco après avoir embarqué Solar Impulse 1.

Au printemps 2014 ont lieu les premiers essais du nouvel 
avion HB-SIB et le premier vol. Le 5 janvier 2015 un Boeing 
747-400 Freighter pose de nouveau à Payerne et repart le len-
demain pour Abu Dabi avec Solar Impulse 2 à son bord. C’est 
la fin de l’aventure de Solar Impulse à Payerne après 5 ans 
d’activités.

Du 9 mars au 28 juin 2015, Solar Impulse rejoint Honolulu 
(Hawaii) depuis Abu Dabi en 8 étapes. Une panne de batterie 
exige une importante réparation. Le vol continue le 12 avril 
2016 en 9 étapes pour rejoindre Abu Dabi.

Passagers célèbres à Payerne
Dès 1993, la Base aérienne de Payerne accueille régulièrement 
de nombreux présidents ou ministres étrangers en visite offi-
cielle ou en visite de travail en Suisse. Les plus célèbres sont 
le Roi Philippe de Belgique (2017), les Présidents de la Répu-
blique française François Mitterrand (1993), François Hollande 
(2015) et Emmanuel Macron (2017), la US Secretary of State, 
Mrs Madeleine Albright (1997), arrivée avec un B-707 de l’US 
Air Force, le Président mexicain Vincente Fox (2004), le Pré-

L’arène d’Estavayer 2016

Démonstration d’un tour CNC et Tiger Patrouille Suisse en 2019

Premier vol de Solar Impulse 1 – 7 avril 2010

B-747 à l’atterrissage pour Solar Impulse – 5 janvier 2015
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sident algérien Abdelaziz Bouteflika (2004), le Président de la 
République fédérale du Nigeria Olusegun Obasanjo (2006), le 
Président de la République fédérale allemande Joachim Gauck 
(2014), le Chancelier fédéral allemand Gerhard Schröder ( 
2004), le Ministre allemand des Affaires étrangères Joschka 
Fischer (1999, 2000, 2004), le Premier ministre libanais S.E. 
Fouad Siniora (2008), et même le Dalaï Lama (2013).

Le 4 juin 2004, le Pape Jean-Paul Il atterrit avec un Airbus 
A-321 d’ALITALIA à Payerne pour son deuxième voyage apos-
tolique en Suisse. Il est accueilli à la Halle 2 par le président 
de la confédération Joseph Deiss et les Conseillers fédéraux 
Micheline Calmy-Rey et Samuel Schmid. Le Pape repart de 
Payerne pour Rome le 5 juin.

Le 18 octobre 2013, le Ministre de la Défense de la Répu-
blique de Singapour, Dr NG Eng Hen rend visite au CR du TA 
1. Accompagné d’une délégation de 15 personnes, il veut voir 
et comprendre le système de milice de l’Armée suisse et son 
fonctionnement.

Air Force 2 pose en décembre 2019 à Payerne.

Ouverture à l’aviation civile
En 1987, le DMF répond négativement à une question du 
Conseil d’Etat vaudois concernant l’ouverture générale à l’uti-

lisation civile de l’aérodrome de Payerne en prévision de la 
suppression ultérieure de l’aérodrome de la Blécherette. Les 
arguments pris en compte sont l’augmentation des immissions 
de bruit ainsi que les risques relatifs à la sécurité aérienne.

En 1995, le Conseiller national Pierre Savary et le Conseiller 
aux Etats Jacques Martin déposent un postulat demandant 
l’ouverture de l’aérodrome à l’aviation civile pour des vols de 
fret, des vols charter, des vols d’affaires et la maintenance dans 
l’aviation générale. Les Forces aériennes ne s’opposent pas à 
ce projet, mais exigent la priorité aux vols militaires, l’accord 
des communes voisines de l’aérodrome et aucun coût pour le 
DDPS. 

En 1996 est présenté le projet de centre de fret aérien par 
Werner K. Fontanive annonçant une perspective de 600 em-
plois. Le DDPS formule les mêmes exigences que pour le postu-
lat précédent. L’ASIC s’oppose à ce projet, qui finira par capoter.

En 1998 est signé entre le DDPS et la COREB une première 
convention d’une durée de 2 ans accordant 800 mouvements 
civils par an sous la condition de l’accord des communes. Le 
premier avion pose le 1er septembre 1998.

En 2000, le secteur de l’Aéropôle est mis en zone simulta-
nément avec la signature de la convention définitive entre la 
COREB et le DDPS, accordant 800 mouvements annuels. L’ASIC 
donne son accord. La COREB espère plus de mouvements.

En 2005, le Commandant de Corps Christophe Keckeis, Chef 
de l’Armée, annonce aux gouvernements fribourgeois et vau-
dois son accord de principe pour 10 000 mouvements civils 
à Payerne. La convention pour la co-utilisation civile de l’aé-
rodrome militaire de Payerne par l’aviation civile est signée 
fin 2007, avec un contingent de 10 000 mouvements à la clé. 
La priorité d’utilisation reste toutefois aux mains de l’Armée.

Le Conseil fédéral approuve en 2007 la fiche d’objet du Plan 
sectoriel de l’infrastructure aéronautique (PSIA) pour Payerne 
avec 8400 mouvements civils. L’OFAC met à l’enquête publique 
le règlement d’exploitation civile.

En 2013, l’OFAC donne son accord au règlement d’exploita-
tion civile de l’aérodrome militaire de Payerne pour les vols 
VFR. En 2015, l’OFAC agrée le complément du règlement pour 
les procédures de vol aux instruments. Le tarmac civil est inau-
guré le 24 juin 2016.

Le 18 janvier 2018, une série de conventions d’application 
sont signées entre Armasuisse, les Forces aériennes et la 
COREB.

Air Force 2 à Payerne – 2019

Accueil du Pape Jean-Paul II le 5 juin 2004
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Accidents d’avions

16.3.1993 Hunter Ejection du 
pilote

Aumont : Défectuosité du 
système d’alimentation 
en carburant en phase 
d’approche.

Evolution des mouvements sur la Base aérienne de Payerne
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2  Police aérienne et « Quick Reaction Alert »

Un peu d’histoire ou du déjà vu
La sécurité de la population et des infrastructures au sol re-
lève légalement de la responsabilité des cantons. L’Armée peut 
soutenir les autorités cantonales selon le principe de la subsi-
diarité lorsque les moyens cantonaux ne suffisent plus. Qu’en 
est-il dans l’espace aérien ?

La problématique de la police aérienne est aussi vieille 
que l’histoire de l’aviation. Plus de 1000 violations de fron-
tières sont recensées pendant la 1ère Guerre mondiale déjà. A 
l’époque, la Suisse est dans l’impossibilité politique et militaire 
de faire respecter sa souveraineté dans l’espace aérien. Aucune 
évolution notable ne se dessine durant l’entre-deux-guerres.

Le Droit aérien international ne réglait pas le principe de 
la souveraineté sur l’espace aérien des pays. Fondamentale-
ment, deux tendances juridiques s’opposaient d’un point de 
vue international : d’une part, l’espace aérien comme partie 
intégrante de la souveraineté nationale et d’autre part, l’espace 
aérien relevant de l’usage commun, donc libre à la navigation, 
en analogie l’utilisation des espaces maritimes et aux règles liée 
à la navigation maritime. Il se posait aussi la question de savoir 
si, pour faire respecter la souveraineté aérienne, l’engagement 
des armes pouvait être considéré comme un acte d’agression 
délibéré susceptible de déclencher un conflit armé ?

A ce propos, il est intéressant de relever qu’en 1933 la de-
mande de la direction du Département militaire fédéral (DMF) 
adressée à l’Etat-major général d’étudier des solutions de police 
aérienne resta sans réponse pendant plus de quatre ans. En ef-
fet, la politique de sécurité n’envisageait alors que deux cas de 
figure : la paix ou la mobilisation générale. Cette vue limitée ne 
prenait pas en compte une situation de tension internationale 
– même accrue – sans pour autant exiger une mobilisation.

Par ailleurs, deux projets majeurs se déroulent en parallèle 
et lient les forces disponibles, à savoir le projet d’acquisition 
de nouveaux avions dès 1933 et le projet de réorganisation des 
troupes de 1936, lequel confère l’indépendance à l’aviation et 
à la Défense contre avions (DCA) comme nouvelle arme.

Dans la nuit du 16 au 17 avril 1936, un Junkers Ju-52 allemand 
survole le Nord et le Nord-Ouest de la Suisse avant de s’écraser 
près d’Orvin (BE). 

L’Office fédéral de l’air lance alors l’idée d’une surveillance 
légère de la frontière par des pilotes de l’aviation civile. La 
Section de l’aviation militaire refuse ce projet en expliquant 

la nécessité de mettre en place un système d’alerte doté de 
moyens d’intervention comprenant pilotes de piquet et avions. 
A cette époque, la politique de sécurité de la Suisse se base 
exclusivement sur le principe de la mobilisation. Les Troupes 
d’aviation ne disposent donc pas de formations permanentes 
pouvant garantir la police aérienne.

A cette fin des études de droit ont permis de définir le cadre 
de la souveraineté aérienne et les règles applicables. Toutes ces 
études soulignent clairement l’importance de faire respecter la 
souveraineté aérienne en tout temps et la nécessité de régler 
juridiquement dans la législation fédérale le cadre et les com-
pétences assignées à la surveillance aérienne.

En 1936, pendant la Guerre d’Espagne, les survols du terri-
toire suisse par des avions allemands démontrent à nouveau 
la nécessité de disposer d’une capacité de police aérienne. Ces 
survols non contrôlés provoquent une prise de conscience au 
sein de l’Office fédéral de l’air et du Département militaire fé-
déral, concernant la nécessité urgente de mettre en place une 
police aérienne. L’Office fédéral de l’air émet l’idée de confier 
la responsabilité de la surveillance aérienne des frontières en 
période de paix à la Direction des douanes, par analogie aux 
responsabilités pour les frontières terrestres. Elle devrait dis-
poser de ses propres avions et de son personnel au sol, la Sec-
tion de l’aviation militaire se chargeant de former les pilotes. 
Ainsi, un projet est confié à ces deux organisations. Au grand 
désarroi de l’Etat-major général, rien de concret n’en est sorti.

Il s’ensuit de nouvelles discussions sur l’organisation et les 
structures, les compétences et la subordination de la police 
aérienne. Le projet de renforcement et de restructuration des 
Troupes d’aviation et de DCA fait passer la police aérienne au 
deuxième plan.

En 1938, le principe de la création d’une escadre de surveil-
lance est cependant admis, mais des obstacles de nature juri-
dique (base légale manquante) et financière (budget, respon-
sabilité) bloquent le développement du projet, l’acquisition 
des avions et le recrutement des pilotes. Les coûts initiaux 
d’investissement pour 3 escadrilles à 9 avions devaient s’élever 
à 14 millions francs. Les frais d’exploitation étaient quant à eux 
estimés à 2 millions francs par an, soit environ 17% du budget 
des Troupes d’aviation et de DCA en 1939.

Au début de la 2e Guerre mondiale, de grandes carences ca-
ractérisent encore les troupes ADCA, en particulier le manque 
de systèmes de radiotéléphonie devant permettant aux pilotes 
de communiquer entre eux et avec la conduite au sol. Les règles 
d’engagement sont relativement compliquées (patrouilles de 3 
avions, fusée verte comme premier avertissement, salve avec 
munition traçante comme deuxième avertissement). En outre, 
des zones d’exclusion sont instaurées le long des frontières 
pour éviter de violer l’espace aérien étranger.

La capacité de la police aérienne et de la défense aérienne 
est démontrée lors des violations de frontière au printemps 
1940 par la Luftwaffe allemande. De nouvelles règles avaient 

Police aérienne : identification d’un avion d’Etat
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été publiées permettant de combattre sans sommation tout 
avion ayant violé l’espace aérien. En mai 1940, 113 violations de 
l’espace aérien sont dénombrées. 31 interventions de la chasse 
ont lieu. Au mois de juin, dix engagements de la chasse sont 
effectués. Notamment l’escadrille d’aviation 6 effectue de nom-
breux engagements. Plusieurs pilotes payent de leur vie la 
volonté de remplir leur mission.

En 1941, le Général Henri Guisan institue officiellement l’Es-
cadre de surveillance, les bases légales ayant été approuvées par 
le Conseil fédéral, notamment pour en régler le financement.

Les résultats probants de l’Escadre de surveillance ainsi que 
l’argumentation du Général Henri Guisan amènent le Parle-
ment à donner son accord au maintien de l’Escadre après la 
2e Guerre mondiale.

Durant la Guerre froide, l’introduction et la mise en service 
du système de surveillance et de conduite FLORIDA renforçent 
les capacités des Forces aériennes. Cependant, lorsque la si-
tuation sécuritaire le permet, les stations radar de surveillance 
à longue portée de FLORIDA sont en principe arrêtées durant 
la nuit. De plus, ces mêmes radars sont mis à couvert dans leur 
bunker de protection du vendredi soir au lundi matin. La Cen-
trale d’engagement n’est pas opérationnelle et aucun moyen 
d’intervention n’est disponible durant ces temps de carence.

En cas de besoins avérés, les radars peuvent néanmoins être 
maintenus opérationnels pendant quelques jours. C’est le cas 
lors de la crise internationale en 1983, à la suite de la destruc-
tion en vol par un chasseur soviétique d’un Boeing B-747 de la 
Korean Airline qui avait malencontreusement violé l’espace aé-
rien au-dessus de l’île de Sachalin. Un Mirage III RS et un Tiger 
F-5 sont alors mis en alerte pour imposer l’interdiction tempo-
raire de survol de notre espace aérien par des avions soviétiques.

Les attentats terroristes du 11 septembre 2001 mettent en lu-
mières les lacunes du système de protection de l’espace aérien 
de la Suisse lorsque le pays ne se trouve pas en situation de 
conflit. Le système de sécurité helvétique se base encore sur le 
principe de la mobilisation en réponse à une menace militaire 
comme lors de la Guerre Froide. Ainsi, en dehors des périodes 
de tensions ou de nécessités opérationnelles dictées par la si-
tuation internationale ou par des évènements particuliers (par 
exemple la protection de conférences), les Forces aériennes 
s’entraînent que pendant pendant les horaires ordinaires du 
service de vol, du lundi au vendredi.

En 2004, la surveillance permanente (24 heures sur 24) de l’es-
pace aérien devient enfin réalité, sur décision du Conseil fédé-
ral, mais toujours sans l’intégration des moyens d’intervention.

Sous l’impulsion du Commandant de Corps Markus Gygax, 
Commandant des Forces aériennes, la question de la police 
aérienne permanente fait l’objet de différentes études et d’es-
sais. La question des coûts et les mesures de restrictions bud-
gétaires en freinent la réalisation.

L’incident du Boeing B-767 Ethiopian Airlines en 2014 pro-
voque enfin le déclic politique nécessaire pour réaliser une 
police aérienne permanente. Parti d’Addis-Abeba, l’appareil 
devait rallier Rome et y atterrir tôt le matin. Le copilote prend 
le contrôle de l’appareil et annonce son intention d’atterrir 
à Genève. L’avion est escorté par deux Eurofighter de l’Armé 

de l’air e italienne, puis par deux Mirage 2000 de l’Armée de 
l’air française. Il atterrit à 06h02, après avoir tourné pendant 
une heure au-dessus de la région, sous la surveillance des 
Mirage 2000. Il ne disposait plus que de quelques minutes de 
carburant.

Cette grave lacune de notre système de sécurité fait tout d’un 
coup son entrée dans l’agenda politique fédéral. Les décisions 
tombent rapidement, mais il faudra encore six ans pour instau-
rer une police aérienne permanente 24 heures sur 24.

La police aérienne et son cadre actuel
La souveraineté sur l’espace aérien est le droit d’un Etat à ré-
glementer de manière contraignante l’utilisation de l’espace 
aérien au-dessus de son territoire et à faire respecter cette ré-
glementation. Le Conseil fédéral est la seule autorité pouvant 
restreindre la navigation aérienne. 

Relevant du droit fédéral, la souveraineté sur l’espace aé-
rien, et en conséquence la police aérienne, sont réglées par la 
loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire ainsi que 
l’ordonnance sur la sauvegarde de la souveraineté sur l’espace 
aérien. La loi fédérale règle aussi l’utilisation des armes contre 
les aéronefs.

La mission de police aérienne est attribuée directement par 
ordonnance fédérale aux Forces aériennes. C’est ainsi une mis-

Radar de surveillance et de conduite FLORIDA

Police aérienne 1983
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sion dite « originaire » que les Forces aériennes doivent remplir 
de façon indépendante.

Le survol du territoire suisse par des aéronefs militaires et 
d’autres aéronefs d’Etat étrangers ainsi que leur atterrissage 
sur territoire suisse requièrent une autorisation diplomatique 
(diplomatic clearance) délivrée par l’OFAC.
L’éventail des tâches de la police aérienne consiste à :

	� identifier les aéronefs ;
	� intervenir lors de violations de la souveraineté sur l’espace 

aérien, d’infractiosn graves des règles de l’air ou de contact 
jugé « Suspect » ;

	� contrôler les avions d‘Etat militaires ou d’Etat autorisés à 
survoler la Suisse (Diplomatic Clearance) ;

	� aider les équipages lors de problèmes techniques (par 
exemple en cas d’absence de contact radio – Comm Lost) 
et de navigation ;

	� imposer les restrictions de l’espace aérien.

Les conditions et prestations requises pour garantir la presta-
tion de Quick Reaction Alert (QRA) exigent donc

	� la surveillance permanente de l’espace aérien avec des 
moyens techniques tels que des radars. On parle de Reco-
gnized Air Picture ou situation aérienne générale ;

	� une centrale d’engagement gérée par le chef de la défense 
aérienne (CAD – Chief Air Defence) comme moyens opéra-
tionnels de commandement et de conduite ;

	� la disponibilité opérationnelle de deux F/A-18 armés pou-
vant décoller sur alerte en moins de 15 minutes à partir d’une 
base aérienne.

La Base aérienne de Payerne et le QRA
Depuis le 1er janvier 2021, la permanence de police aérienne 
dénommée Quick Reaction Alert (QRA) est garantie par la Base 
aérienne de Payerne qui a obtenu les ressources en personnel 
supplémentaire.

La mise en place du QRA s’est déroulée graduellement de 
2016 à fin 2020. Cette montée en puissance était indispen-
sable pour permettre d’engager et de former le personnel pro-
fessionnel nécessaire, tels que les mécaniciens sur avions et 
avioniciens, les contrôleurs de la circulation aérienne et les 
contrôleurs aériens tactiques ou « tactical fighter controlers » 
de skyguide. Ces derniers opèrent à la centrale d’engagement 
et guident tactiquement les F/A-18.

La formation des mécaniciens et des avioniciens dure en-
viron 2 ½  ans et doit leur permettre de maîtriser toutes les 
facettes de la réparation, de la maintenance et du troubleshoo-

ting. Quant à la formation des contrôleurs de la circulation 
aérienne et des tactical fighter controlers, elle s’étend sur 3 ans.

L’état de préparation du QRA exige en permanence (24 heures 
sur 24) la présence sur place d’une équipe constituée d’une 
vingtaine personnes issues des secteurs conduite des opéra-
tions, sécurité aérienne, pilotes, mécaniciens sur aéronefs et 
spécialistes des systèmes de conduite et des infrastructures.

Ce personnel provient de la Base aérienne, de la Base logis-
tique de l’Armée (Support FA), de la Base d’aide au comman-
dement et de skyguide. Pour couvrir une permanence de 24 
heures sur 24 en respectant la réglementation du travail, il faut 
disposer de cinq équipes complètes à l’année.

La Base aérienne de Payerne a pu engager une soixantaine 
de collaborateurs techniques, auxquels s’ajoutent une tren-
taine de postes à la Base logistique de l’Armée et chez skyguide. 
La région de la Broye est la grande bénéficiaire en termes de 
création d’emplois.

En sus des prestations QRA, le personnel de maintenance 
QRA effectue des actions d’entretien et de réparation d’aé-
ronefs.

Le personnel, qu’il soit volant ou au sol, doit passer succes-
sivement d’un horaire de travail normal de 5 jours du lundi au 
vendredi correspondant aux aux horaires ordinaires du service 
de vol des Forces aériennes, à un horaire permettant de couvrir 
les opérations QRA, 365 jours par année et 24 heures sur 24.

Les équipages vivent 84 heures d’affilée dans les locaux d’en-
gagement situés à proximité immédiate des avions. La relève 
a lieu en principe le dimanche matin et le mercredi à midi.

Statistique de la police aérienne 24
La majorité des missions représente des contrôles d’aéronefs 
d’Etat, à la manière d’une patrouille de gendarmerie effectuant 
un contrôle de circulation. Ces engagements sont appelés « live 
mission ». Un engagement rendu nécessaire par un incident tel 
qu’une violation de la souveraineté sur l’espace aérien, une 
navigation ne correspondant pas au plan de vol ou un avion ne 
répondant plus à la radio, est nommé « hot mission ».

En 2020, 15 hot missions (violations graves de la souverai-
neté sur l’espace aérien qui lèsent des intérêts nationaux), 
33 violations des règles de l’air (entraînant une mise en dan-
ger concrète de la navigation aérienne) et 290 live missions 
(contrôle d’aéronefs d’Etat étrangers – diplomatic clearence) 
ont été dénombrées.

QRA et besoin en vols de nuit 
Les équipages QRA peuvent être forcés de décoller aussi de 
nuit pour des interventions. Or, un engagement de nuit est 
clairement différent d’un vol de jour ; le manque de références 
visuelles rend l’interception plus difficile.

A ce propos, l’annonce des Forces aériennes faite à la fin 2018 
au sujet de vols de nuit supplémentaires pour permettre d’as-
surer la disponibilité opérationnelle des pilotes a suscité beau-
coup d’interrogations et d’incompréhensions dans la Broye.

Les servitudes principalement liées aux nuisances sonores 
auxquelles sont soumises les Forces aériennes représentent un 
corset non négligeable pour l’entraînement et la disponibilité Une équipe QRA
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des équipages. Dans un souci de ménager la population en 
limitant au maximum les nuisances sonores, le règlement d’ex-
ploitation de la base aérienne de Payerne limite strictement les 
heures d’entraînement aux vols de nuit avec avions de combat 
à un soir par semaine du début du mois d’octobre à la fin du 
mois de mars. Cette restriction ne permet pas de maintenir le 
niveau de disponibilité opérationnelle minimale des pilotes.

Les missions de police aérienne ne sont pas des entraîne-
ments. Ces missions doivent fonctionner du premier coup, 365 
jours par an, 24 heures sur 24. Le cadre et l’objectif de la mis-
sion de police aérienne ne sont pas connus à l’avance. Il s’agit 
toujours d’une situation réactive liée à un décollage en moins 
de 15 minutes dès la réception de l’alarme. D’autre part, les 
conditions peuvent être particulièrement exigeantes : la météo 
et la visibilité jouent un rôle essentiel. La mission peut aussi 
se dérouler à basse altitude. Le stress et la combinaison des 
facteurs mentionnés ci-dessus augmentent encore la difficulté 
des missions de police aérienne. Par conséquent, les pilotes 
ont besoin de suffisamment d’expériences et d’automatismes 
pour contrer la pression supplémentaire inhérente à une opé-
ration réelle. Ceci est d’autant plus avéré pour les jeunes pilotes 
ayant moins d’expérience en vol de nuit.

Pour toutes ces raisons, les Forces aériennes ont dû renfor-
cer la capacité opérationnelle des pilotes au vol de nuit. Les 
équipages QRA ont la possibilité d’effectuer le lundi soir et le 
mercredi soir un vol (2 F/A-18) si le besoin opérationnel est 
avéré. Ces vols doivent être considérés comme un refresh pour 
remettre en place les automatismes. Aucun vol de disponibilité 
opérationnelle n’est prévu entre les mois de juin et de juillet.

Aérodrome de dégagement
Avant tout engagement, il est nécessaire de disposer d’un aéro-
drome de dégagement. Le pilote doit disposer pendant sa mis-
sion de suffisamment de carburant en réserve pour rejoindre 
cet aérodrome.

Pendant les heures d’entraînement ordinaires des Forces 
aériennes, les bases aériennes de Meiringen et d’Emmen sont 
prédestinées comme aérodrome de dégagement. 

L’accord de principe signé en 2017 entre le Canton du Valais, 
la Ville de Sion et la Confédération prévoit l’utilisation de l’aé-
roport de Sion comme aérodrome de dégagement et d’enga-
gement pour de courtes périodes. La piste de Sion peut donc 
être utilisée tous les jours de la semaine (lundi – dimanche) de 
08h00 à 17h00 comme aérodrome de dégagement pour le QRA.

Pour couvrir le reste des horaires du QRA, des accords ont 
été conclus avec l’aéroport de Zurich, qui peut être utilisé 365 

jours par an et 24 heures sur 24. Le matériel indispensable pour 
assurer l’avion et les armes est à disposition sur place.

Par ailleurs, les bases aériennes de Luxeuil, Orange et St-Di-
zier sont mises à disposition par l’Armée de l’Air française.

En cas d’atterrissage sur un aérodrome de dégagement, c’est 
la mission du personnel QRA de Payerne de se déplacer et de 
préparer les machines pour leur engagement. 

Police aérienne renforcée
Le profil de l’Armée prévoit que les Forces aériennes garan-

tissent la souveraineté sur l’espace aérien avec un service ren-
forcé de police aérienne. 2500 militaires de milice, militaires de 
carrière et professionnels civils peuvent être engagés à cet effet 
pendant plusieurs semaines, après une période de préparation 
de deux semaines. A cet effet, la Base aérienne de Payerne et 
le commandement jet 11 peuvent être mobilisés comme forma-
tion de milice à disponibilité élevée.

Conclusion
Le QRA a enfin permis à l’Armée et à la Suisse d’entrer dans 

une nouvelle ère et de renforcer la sécurité de notre pays.
Comme le mentionne le Conseil fédéral en 2014 dans le mes-

sage sur le Développement de l’Armée (DEVA) à l’intention des 
Chambres fédérales, les Forces aériennes doivent non seule-
ment assumer les tâches d’un service de police aérienne (QRA), 
mais aussi être en mesure de protéger et de défendre l’espace 
aérien en cas de conflit armé. Cette mission requiert davantage 
de moyens. 

Il en va de notre sécurité, de notre prospérité et de notre 
bien-être. 

QRA – engagement de nuit

QRA – F/A-18 à l’aéroport de Zurich
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3  Torny – Position de Bloodhound BL-64

Quel pouvait être l’intérêt des Troupes d’aviation et de DCA 
pour Torny? Cette colline idyllique magnifiquement placée 
offre une vue exceptionnelle sur 360° vers les Préalpes fribour-
geoises, l’Arc jurassien, le lac de Neuchâtel et le plateau suisse.

Tout débute en 1961, lorsque le Parlement approuve avec 
le programme d’armement l’acquisition du système BLOOD-
HOUND MK II (BL-64) pour 300 millions francs et 80 millions 
francs pour les infrastructures nécessaires, dans le cadre du 
programme d’armement. Le BLOODHOUND est un missile sol-
air radarisé de longue portée, développé en Grande-Bretagne 
par Bristol Aircraft Corporation. Huit unités de feu avec cha-
cune huit rampes de lancement et une batterie d’exercice avec 
quatre lanceurs, ainsi que 204 missiles figurent sur la com-
mande initiale, à quoi viennent s’ajouter en 1979 30 missiles 
supplémentaires provenant de Suède.

Introduit en 1964 auprès de la troupe, le BLOODHOUND 
constitue une composante stratégique essentielle de la dé-
fense nationale et aérienne. Ce système permet de combattre 
des avions volant à la fois à très haute altitude et à grande vi-
tesse, notamment des bombardiers stratégiques. Il constitue le 
système de défense anti-aérienne de la première heure en cas 
de conflit. Il offre une disponibilité permanente dans toutes les 
conditions météorologiques, de jour comme de nuit. De plus, 
il est résistant aux menaces électromagnétiques.

Ce missile a une portée de plus de 100 km et peut atteindre 
une altitude maximale de 20 000 m. Leur utilisation est coor-
donnée par la centrale d’engagement FLORIDA des Troupes 
d’aviation et de défense contre avions (CE-ADCA), qui décide 
des moyens (Mirage III S ou BL-64) à engager pour combattre 
les objectifs. L’ordre d’engagement envoyé à une unité de feu 
place automatiquement le radar et les missiles dans la bonne 
direction.

Le radar sert à la recherche d’objectifs et à la poursuite d’une 
cible ennemie attribuée en l’illuminant. Le calculateur du PC 
d’engagement évalue les trajectoires et les angles d’extrapo-
lation et dirige la fusée sur le point d’impact au moyen d’une 
modulation de signaux transmis sur le faisceau radar.

Le missile doit donc capter le signal radar réfléchi par la cible 
pour se guider. Un radar ne peut guider qu’un seul missile à 
la fois. La trajectoire du missile est parabolique, ce qui permet 
d’en prolonger la durée de vol. Il est équipé de détecteurs de 
masse métallique pour mettre à feu la charge explosive de 30 
kg de TNT à proximité de la cible. Le rayon létal est d’environ 
60 à 80 mètres.

Les unités de feu peuvent aussi mener le combat de façon 
autonome avec leur radar si toutes les liaisons de la défense 
aérienne devaient tomber.

La motorisation du missile se compose de deux statoréac-
teurs fonctionnant au kérosène et de quatre fusées d’appoint 
à combustible solide servant de booster lors du décollage. Le 
statoréacteur (ramjet) ne dispose pas de palier de compression 
mobile (turbine), mais utilise une rampe de compression sta-
tique (étranglement du flux d’air) pour comprimer l’air à très 
haute vitesse. Les boosters génèrent la vitesse initiale néces-
saire au décollage et sont éjectés après 8 secondes. Le missile, 
d’un poids de 2.3 tonnes au décollage, accélère à la vitesse de 
Mach 2 en 4.5 secondes.

Torny : Unité de feu Bloodhound BL-64

Torny : engin guidé Bloodhound BL-64

Torny : Radar de conduite Bloodhound BL-64
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L’objectif prioritaire du BL-64 est de protéger la mobilisation 
de l’Armée et sa montée en puissance contre toute attaque aé-
rienne. Selon le commandant de la brigade aviation 31 d’alors, 
le Brigadier Christophe Keckeis, « le BL-64 représente pour 
un adversaire potentiel une menace à prendre très au sérieux 
et serait donc exposé aux attaques ennemies dès l’ouverture 
d’une guerre aérienne. Notre premier défi serait certainement 
de réussir à engager ces moyens à temps ». Les 2/3 des missiles 
sont prêts à l’engagement.

Six bases de lancement sont construites dans le plus grand 
secret en Suisse entre 1964 et 1968, à savoir Torny (Fribourg), 
Hällchöpfli (Soleure), Bettwill (Argovie), Menzingen (Zoug), 
Schmidrüti (Zurich) et Emmen (Lucerne).

Dans sa recherche des meilleurs emplacements pour y ins-
taller des bases, le Département militaire fédéral achète à Tor-
ny à 9 km au Sud de l’aérodrome militaire de Payerne toute la 
colline entre Torny-le-Grand, Middes et Torny-le-Petit, soit 37.8 
ha de terrain, dont 22 ha sont situés à l’intérieur de la clôture.

Le système BL-64 a été opérationnel sur la position de Torny 
depuis 1967 avec deux unités de feu (FR 1 et FR 2) composées 
chacune de huit lanceurs, d’un PC d’engagement, d’un radar 
de recherche et de conduite, d’une tour de collimation, d’une 
alimentation électrique de secours (génératrice diesel) et de 
seize dépôts de munition souterrains. L’emplacement est doté 
des cantonnements, cuisines, locaux de commandement et 
dépôts nécessaires. Le PC d’engagement est installé dans un 
abri ressemblant aux abris d’avions (U). 

Le radar de type doppler est monté sur un bunker en acier en 
forme de rotonde qui abrite tous les composants électroniques.

En situation journalière, deux missiles sont prêts à l’engage-
ment par unité de feu, soit quatre fusées au total à Torny. Les 
fusées prêtes à l’engagement sont toujours orientées sur un cap 
de 100° en direction de l’Oberland bernois. Cette mesure pré-
ventive doit permettre en cas de départ incontrôlé d’un missile 
qu’il s’écrase dans une région peu ou pas peuplée en Suisse.

Un mode simulation offre la possibilité d’exercer toutes les 
manipulations contre des objectifs virtuels.

Une antenne spéciale montée sur le radar permet de contre-
carrer le brouillage qu’un adversaire aurait pu faire subir à 
l’unité de feu.

Si les fusées sont visibles loin à la ronde, l’emplacement, ses 
infrastructures et les systèmes d’arme ont toujours été classi-
fiés « SECRET ».

Des essais de tir réels ont lieu périodiquement en Grande-Bre-
tagne, à Aberporth, dans le Pays de Galles, contre des avions 
télécommandés.

Entre 1984 et 1987, le système BLOODHOUND fait l’objet 
d’une modernisation comprenant le remplacement des calcu-
lateurs et la mise à jour des postes d’engagement.

Organisation militaire
Le régiment engins guidés DCA 7 (Flab Lwf Rgt 7) composé 
des groupes 71 et 72 (Flab Lwf Abt 71 und 72) est créé en 1967 
et subordonné à la brigade DCA 33. Vu la similitude entre les 

Torny : vue d’ensemble des deux unités de feu Bloodhound BL-64

Tir d’un engin guidé Bloodhound BL-64 à Aberporth (UK)
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aérodromes et les emplacements fixes des unités BL-64, le régi-
ment eg DCA 7 est nouvellement placé sous le commandement 
de la brigade aérodrome 32 en 1985.

Chaque emplacement est exploité et opéré par une batterie 
engins guidés DCA. La bttr eg DCA III/72 (Flab Lwf Bttr III/72) 
est stationnée à Torny, tout comme l’EM gr eg DCA 72 (Stab 
Flab Lwf Abt 72) et son PC.

Les officiers d’engagement effectuent, comme les pilotes de 
milice, plusieurs cours d’entraînement pendant l’année pour 
entraîner les procédures opérationnelles de combat.

Organisation professionnelle
Une équipe professionnelle dépendant de l’Exploitation de 
Payerne et spécialement dédiée au BL-64 s’occupe de l’enga-
gement, de la maintenance et de la sûreté des systèmes. Elle 
est placée sous la responsabilité d’un chef de détachement et 
maintient les deux unités de feu opérationnelles. En cas de 
besoin, ce détachement est capable d’engager les missiles en 
l’absence de la troupe.

L’équipe se compose de quatre gardiens, accompagnés de 
leur chien, chargés de la protection permanente de l’infrastruc-
ture et des armes, de deux électroniciens pour les radars, deux 
électroniciens pour l’engagement et le guidage, d’un spécia-
liste fusée, d’un électricien et de deux aides.

Les missiles sont régulièrement envoyés en révision par 
transport routier, sans mesures particulières de sécurité.

Relation avec les communes voisines
Comme un peu partout, l’Armée finance plusieurs projets dont 
la reconstruction de la route entre Middes et Mannens pour 
Fr. 150 000.– et la reconstruction de la route entre Torny-le-
Grand et Mannens en 1974 pour Fr. 400 000.–.

En 1980, un citoyen allemand qui souhaitait acheter un im-
meuble à Torny-le-Grand, se voit refuser l’autorisation par le 
Chef du Département militaire fédéral, le Conseiller fédéral 
Georges-André Chevallaz, car « cette acquisition par un étran-
ger est propre à compromettre la sécurité militaire, quelle que 
puisse être l’attitude de l’acheteur à l’égard de notre pays ». 

La fin …
Frappé par les programmes d’économie, sans capacité opéra-
tionnelle dans la lutte contre les missiles balistiques, inapte 
aux missions de police aérienne et techniquement dépassé, 
le BL-64 est retiré par étapes (trois positions fin 1998 et trois 
autres fin 1999), abandonnant la défense de la partie supé-
rieure de l’espace aérien aux seuls chasseurs d’interception.

Les systèmes BLOODHOUND installés à Torny sont mis hors 
service en 1999, puis démantelés. Tout le personnel du déta-
chement de Torny retrouve un nouveau poste de travail sur 
l’aérodrome à Payerne.

Depuis lors, l’emplacement est utilisé pour l’instruction sur 
le système d’engins guidés légers de défense contre avions 
STINGER, et en particulier l’instruction sur le radar de sur-
veillance ALERT.

En 2018, les Forces aériennes intallent à Torny le nouveau 
radar de surveillance d’aéroport MALS plus ASR pour rempla-
cer le radar FLUR de la Base aérienne de Payerne.

Le choix se porte sur Torny au vu de la situation exception-
nelle qui permet au nouveau radar de remplir sa mission pri-
maire pour la coordination des vols d’approche aux instru-
ments à Payerne et de renforcer la situation aérienne reconnue 
(Recognized Air Picture) pour le système de surveillance et 
de conduite FLORAKO en couvrant une très grande partie du 
Plateau suisse.

AIR 2030
Le trou laissé dans la défense de l’espace aérien supérieur suite 
à l’abandon du BLOODHOUND sera enfin compensé par le 
programme AIR 2030, qui prévoit l’acquisition d’un nouveau 
système de défense aérienne sol–air de longue portée.

On ose espérer que les stratèges actuels reconnaîtront les 
avantages géographiques de la colline de Torny, déjà identifiés 
par leurs prédécesseurs, pour y installer une des futures bases 
du nouveau missile sol-air.

Torny : poste de conduite Bloodhound BL-64 Torny : Radar MALS ASR
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4  La place de tir pour avions de Forel

La place de tir pour avions de Forel est étroitement liée à l’aé-
rodrome militaire de Payerne, tant au plan historique que géo-
graphique. Elle se situe sur le lac de Neuchâtel, rive sud, au 
lieu-dit « La Vernausa », sur le territoire de la commune d’Es-
tavayer, dans le secteur de Forel. 

Les premiers tirs d’avions dans le lac de Neuchâtel ont lieu 
dès 1927 sous l’impulsion du capitaine Pierre Magron, officier 
de carrière. Le Capitaine Pierre Magron deviendra plus tard 
brigadier et chef de l’instruction des Troupes d’aviation et 
de DCA.

Ancien légionnaire et officier de cavalerie, devenu ensuite 
observateur d’aviation, il comprend rapidement les avantages 
qu’offre la rive sud du lac de Neuchâtel pour l’implémentation 
d’une place de tir d’aviation. Son choix se porte sur un promon-
toire près du château de la Corbière.

Cette même année, le Capitaine Pierre Magron organise 
une démonstration de l’efficacité des tirs d’avions, à la-
quelle assistent les autorités cantonales de Fribourg, Vaud 
et Neuchâtel ainsi que les autorités de Forel, d’Autavaux et  
d’Estavayer-le-Lac. Le Conseil d’Etat fribourgeois donne ver-
balement son accord pour la création d’une place de tir per-
manente à cet endroit. 

La zone des tirs est constituée par un seul but flottant, ré-
paré au moyen d’un bateau à rames de pêcheur. La radio de 
bord n’existe pas et les ordres se transmettent visuellement, 
au moyen de drapeaux de couleur. Il n’existe qu’un axe de tir. 
Chaque pilote effectue, avant de commencer l’exercice de tir 
proprement dit, une reconnaissance à pied pour découvrir la 
zone et la cible ainsi que pour parcourir la volte.

Puis il monte dans son Dewoitine D-27 ou Fokker CV-E pour 
effectuer sa mission à une vitesse de 200 km/heure maximum. 
A la fin du tir, il n’est pas rare, à l’époque, qu’un pilote « laisse 
malencontreusement tomber » son casque près du château 
de la Corbière, qui abrite alors une école d’horticulture pour 
« jeunes filles de bonne famille », dirigée par une certaine Ma-
dame Schulthess, nièce du Conseiller fédéral argovien Edmu-
nd Schulthess. Il faut bien une excuse pour aller récupérer 
son casque auprès des jeunes filles de l’école d’horticulture ! 

Estimant que ses jeunes pensionnaires ont l’esprit pertur-
bé moins par le bruit des avions que par les aviateurs, Ma-
dame Schulthess interpelle les autorités fribourgeoises en leur 
demandant de déplacer ces exercices, mais sans succès. Le 
Conseiller fédéral Schulthess intervient alors en personne et 
fait déménager en 1928 le but flottant de 900 m en direction 
de Forel, puis à nouveau de 500 m vers le Nord-Est, suite à une 
nouvelle interpellation en 1930.

Survol des cibles par un F/A-18

Capitaine Pierre Magron devant un Häfeli DH-5
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En 1931, suite à de nouvelles réclamations, le Capitaine Ma-
gron est contraint de trouver un autre emplacement. En 1932, 
un accord est signé avec la commune de Forel, qui accepte l’im-
plantation de la place de tir à « La Vernausa », son site actuel.

De 1935 à 1939 sont réalisées différentes acquisitions de ter-
rain, dont 19 ha de grèves à Forel et Autavaux, et les premiers 
aménagements tels que le poste de commandement, la cible-
rie (blockhaus toujours existant), l’abri du bateau auxiliaire. 

Entre 1939 et 1940, des lâchers de bombe ont lieu dans un 
deuxième secteur, à 500 m de Chevroux, contre un but flottant 
ancré à 600 m du rivage. 

Entre 1943 et 1945, des hangars à bateaux sont construits 
dans le port de Chevroux. En 1944, le détachement du lac 
construit la route reliant le village de Forel au poste de secours.

Les années 1954 et 1955 voient l’extension du secteur suite 
aux acquisitions de 80 ha et 36.3 ha de terrain aux communes 
de Chevroux, Autavaux et Forel. Ces agrandissements per-
mettent d’accroître les zones de sécurité et de protéger la po-
pulation contre un accident dû à un projectile non explosé ou à 
un ricochet. A chaque achat, les communes se gardent le droit 
de ramasser du bois pour leurs habitants.

En 1954 également, la Confédération participe à bien plaire 
à 40% (Fr. 184 000.–) aux coûts de réfection de la route Montb-
relloz – Autavaux – Forel suite à « l’usage intense » par l’Armée 

pour accéder à la place de tir. Cette somme sera complétée 30 
ans plus tard à hauteur de Fr. 41 000.– pour des travaux de 
réfection de cette route.

En 1964, la Confédération accepte de reprendre la contribu-
tion périmétrique s’élevant à Fr. 38 040.–des communes d’Au-
tavaux et de Forel au coût de la 2e correction des eaux du Jura.

En 1971, le Département militaire fédéral participe, à bien 
plaire et sans reconnaître d’obligation légale, au regroupement 
foncier sur les communes de Forel et d’Autavaux, à hauteur 
de Fr. 900 000.–. Par l’octroi de ce montant, les communes 
de Forel et d’Autavaux se déclarent indemnisées pour les in-
convénients causés par l’existence et l’usage de la place de tir 
d’aviation !

Les années 1974 à 1976 voient la construction du nouveau 
PC ou « tour de contrôle », qui trône au-dessus des falaises de 
la place de tir. Un trolleybus acheté aux Transports publics de 
Lucerne sert d’infrastructure provisoire de conduite.

L’officier de tir présent à cet endroit lors de chaque tir s’as-
sure d’abord que la zone est libre de toute circulation nautique, 
puis transmet aux pilotes en approche les autorisations de feu, 
en leur indiquant les divers paramètres nécessaires (angle de 
piqué, distances de tir, résultats et corrections).

En 1984, la Confédération participe à bien plaire à l’entretien 
des routes d’accès et de la route entre Montbrelloz et Forel par 

Poste de commandement de tirs de 1935 Poste de commandement provisoire

Tir de roquettes de 8 cm par un 
Hunter

Poste de commandement de 1976
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les véhicules de l’Armée pour une somme de Fr. 41 000.–, en 
compensation de l’utilisation fréquente.

De nombreux bateaux sont utilisés pour garantir la mise en 
place des cibles lacustres, et le sauvetage des pilotes. Les em-
barcations servent aussi à tracter les cibles mobiles.

1984 voit l’arrivée du bateau Nessie. Equipé aujourd’hui de 2 
moteurs de 350 cv, il dépasse la vitesse de 80 km/h.

En vertu d’un droit de superficie concédé en 1947 par l’Etat 
de Vaud, la Confédération édifie dans le port de Chevroux deux 
hangars destinés à abriter les bateaux-patrouilleurs utilisés 
dans le cadre de la place de tir de Forel. A la fin des années 
soixante, la Confédération prévoit d’importants travaux de 
dragage du chenal d’accès à ses hangars. Lors de la construc-
tion du nouveau port de petite batellerie de Chevroux en 1970, 
la Confédération participe en contrepartie à sa réalisation à 
hauteur de Fr. 200 000.– sur un montant total de 1 500 000.–.

Un nouveau hangar est érigé en 2020.

Convention d’utilisation
C’est en 1962 que la Confédération et les cantons riverains 
du lac (Fribourg, Vaud et Neuchâtel) signent une première 
convention réglant l’utilisation de la place de tir d’aviation, 
remplaçant l’accord oral de 1927. Trois zones de tirs sont dé-

finies sur une largeur de 5 600 m, de la rive sud jusqu’à 1 km 
de la rive nord.

En 1990, la Confédération et les trois cantons adaptent et 
renouvellent la convention réglant l’utilisation de la place de 
tir de Forel.

Pour répondre aux vœux des communes riveraines qui de-
mandent de tenir compte du développement touristique estival 
sur le lac de Neuchâtel, l’Armée renonce à effectuer des tirs en 
juillet et août dès 1974 et même du début du mois de juin à la 
fin du mois de septembre dès 1992.

Les zones réservées sont notablement réduites. Les zones 
I (cibles fixes) et II (cibles mobiles) sont activées lors des pé-
riodes de tir. Un secteur complémentaire de 500 m x 1300 m 
situé dans la zone I des buts constitue la zone de sécurité in-
terdite en permanence à la navigation. Elle est marquée par 
des bouées jaunes.

Utilisation de la place de tir d’aviation
Au cours des années, les tirs d’avions sont effectués contre 

des cibles soit fixes situées sur le lac de Neuchâtel près de la 
berge, soit mobiles tractées par un bateau, soit installées sur la 
prairie qui s’étend entre le lac et le pied de la falaise.

Tirs sur les glissettes

Nessie à l’engagement tractant des glissettes

Zones réservées de la place de tir

Place de tir d’aviation de ForelNouveau hangar à Chevroux
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L’utilisation de la place de tir pour avions de Forel évolue 
en étroite corrélation avec le nombre d’avions de combat des 
Forces aériennes et des missions effectuées. Depuis 1995, les 
tirs d’aviation sont limités aux cibles situées sur le lac.

Depuis 1950, environ 4 150 000 coups ont été tirés sur la 
place de tir de Forel.

De 1950 à 1994, les pilotes larguent des bombes en béton de 
7 kg ou en araldite de 25 kg ou tirent des roquettes inertes de 
8 cm et des projectiles de canons inertes de 20 mm et 30 mm. 
Depuis 1995, seuls des projectiles de canon inertes de 20 mm 
sont utilisés. 

Le nombre de jours de tirs et de coups tirés diminuent conti-
nuellement au fil des ans. En 1950, on compte 197 jours de tir 
avec 190 000 coups tirés, en 1970, 137 jours de tir avec 81000 
coups tirés et, en 1990, 78 jours et 45 000 coups.

La mise hors service du Hunter en 1994 et, par là-même, la 
suppression de la mission d’attaque au sol a conduit à une 
forte diminution des tirs dès 1995.

La moyenne du nombre de jours de tirs s’élève depuis 1995 
à 16 jours annuellement (d’octobre à mars) avec une moyenne 
de 10 700 coups tirés par année. De nos jours, la place de tir 
n’est utilisée que par les F/A-18 pour les entraînements de tir au  
canon.

Si le nombre de jours de tirs a fortement diminué, l’utili-
sation de la place de tir de Forel génère sporadiquement des 
émissions de bruit assez élevées. Les phases de tir sont relati-
vement courtes, mais intenses lorsque quatre avions tournent 
dans le circuit. Les voltes que suivent les avions de combat 
tournent soit derrière Colombier (tir en direction de l’Ouest), 
soit derrière Provence (tir en direction de l’Est). Les salves de 
tir des canons sont parfaitement audibles à une dizaine de 
kilomètres.

Place de tir d’aviation du Gibloux
Afin de soulager la population riveraine du lac de Neuchâtel, 
la place de tir de Maules a été créée dans la région du Gibloux 
en 1952.

En 1967, le Conseil d’Etat fribourgeois autorise 55 jours de 
tir en mars et de juillet à octobre, à raison de 3 jours de tir par 
semaine. La même année, la Confédération fait l’acquisition de 
28 ha de marais et de pâturage pour la somme de Fr. 725 000.–. 
En 1990, la Confédération participe pour Fr. 60 000.– à la ré-
fection de la route d’accès.

En 1983, une nouvelle tour de contrôle est construite.
Cette place de tir est fermée en 1993 et les terrains sont re-

vendus à l’Etat de Fribourg.

Chutes d’avion en lien avec la place de tir de Forel
Quatre accidents mortels ont été dénombrés tout au long de 
l’utilisation de la place de tir :

	� 1935 : Collision d’un Fokker CV-E (C-327) avec la surface du 
lac. Le pilote et l’observateur trouvent la mort.

	� 1937: Lors d’une attaque en courbe, un D-27 III (J-258) tombe 
en vrille et s’écrase à 25 m d’une ferme à Forel, tuant le pi-
lote.

	� 1945 : Accident mortel avec un D-3801 Morane (J-224) lors 
d’un exercice de tir air-air contre une cible tractée 300 m 
au-dessus de l’eau.

	� 1949 : Chute d’un D-3801 Morane (J-191) lors d’essai de tirs 
de nuit avec des roquettes de 8 cm. Le pilote d’essai est tué.

En 1982, lors d’un tir au canon en patrouille, le Hunter  
(J-4051) du leader est touché par un seul coup tiré par son 
ailier, rendant l’avion incontrôlable suite à la rupture de la 
commande des ailerons. Le pilote a pu s’éjecter et le Hunter 
s’écrase près d’une forêt, au Nord-Ouest de Grandcour.

Visites importantes
De nombreuses démonstrations de tir en lien avec des visites 
officielles sont organisées à Forel. La plus prestigieuse est sans 
conteste celle du Négus Sa Majesté l’Empereur d’Ethiopie Haïlé 

Tirs sur cibles fixes situées sur le lac

Statistiques des tirs depuis 1950

Ancienne place de tir du Gibloux 
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Sélassié 1er en 1954. A son arrivée et à son départ, ses gardes 
du corps déroulent des tapis rouge vif sur le passage du Roi 
des Rois.

Pratiquement tous les avions évalués par l’aviation militaire 
ont été testés sur la place de tir de Forel : P-16, Hawker Hunter, 
Mirage Milan, Corsair A-7, Fiat G-91, Tiger F-5 et Rafale.

Dégâts aux filets de pêcheurs
En 1979, deux filets de fond d’un pêcheur de Portalban sont 
endommagés par les débris du Hunter qui s’était écrasé cette 
année dans le lac au large de Neuchâtel. C’est le début d’une 
longue liste d’indemnités pour dégâts aux filets de pêche, avec 
28 cas recensés et causés par des projectiles, bombes, des fils 
métalliques d’engins filoguidés AS-30 ou roquettes d’aviation, 
pour un montant total dépassant Fr. 25 000.–.

Survivre dans le milieu aquatique
Les pilotes des Forces aériennes participent régulièrement à 
des modules d’instruction à l’étranger, servant notamment à 
améliorer leurs compétences au vol de nuit, ainsi qu’au vol à 
basse altitude. Ces entraînements se déroulent au-dessus de la 
mer, soit au large de la Bretagne, de la Corse ou au-dessus de la 
Mer du Nord. Chaque pilote doit donc être en mesure de réagir 
instinctivement en cas d’accident en mer. Pour cette raison, 
les pilotes militaires suivent régulièrement un entraînement 
appelé « Sea Survival » à Forel.

Cette instruction débute suite aux premières campagnes 
« SAKA » en Sardaigne en 1987 et 1988.

Une baraque standard Uninorm est déplacée de la caserne 
DCA au poste de secours de Forel. Elle sert de salle d’instruc-
tion et de vestiaires. Une tour-potence est également réalisée.

Depuis 2012, les Forces aériennes disposent d’une nouvelle 
infrastructure moderne de formation à la survie au milieu 
aquatique réalisée avec l’accord de la Commission fédérale de 
protection de la nature et du paysage. Elle remplace le bara-
quement de 1988.

Même si l’on ne peut pas comparer les conditions du lac de 
Neuchâtel avec celles de la Mer du Nord, les procédures de 
survie sont les mêmes et il convient de les exercer. Chaque 
geste doit devenir un réflexe, de nuit comme par très mauvais 
temps. La survie du pilote en dépend !

Cet entraînement inclut notamment la reconstitution  
d’un amerrissage après éjection, la séparation du parachute 
entraîné par le vent (ici simulé par un bateau), le sauvetage 
personnel en moins de deux minutes dans un petit canot pneu-
matique appelé « dinghy » intégré dans le paquet d’urgence 
du pilote ainsi qu’une phase de survie de plusieurs heures 
jusqu’à un sauvetage héliporté ! La phase du propre sauvetage 
est la plus critique face aux dangers dus aux refroidissements 
rapides et extrêmes que pourrait rencontrer le pilote en cas 
d’amerrissage dans une eau glacée.

Accident de tir du Hunter J-4051

Visite de l’Empereur d’Ethiopie (au centre)

Amerrissage dans le lac

« Dinghy » de secours



62 La place de tir pour avions de Forel

Les équipages des hélicoptères suivent des cours de remise 
à niveau à Forel après avoir suivi une formation spéciale à 
Bremerhaven en Allemagne. Ils doivent particulièrement s’en-
traîner à s’extraire d’une cabine d’hélicoptère qui se tourne sur 
le dos en cas d’amerrissage d’urgence.

Tirs d’essais d’artillerie
Le Groupement de l’Armement, aujourd’hui Armasuisse, signe 
en 1990 un contrat avec les cantons de Fribourg, Vaud et Neu-
châtel pour procéder à des tirs d’essais dans le lac de Neuchâ-
tel depuis la région des Grands-Marais (Seewald) et de Forel.

La zone des buts s’étend dans un secteur où la profondeur 
du lac atteint au moins 90 m. Ce secteur est délimité par les vil-
lages de Cortaillod – Chevroux – Yvonand et Onnens. La limite 
par rapport à la rive nord se situe à 1 km de celle-ci.

Protection des rives sud du lac de Neuchâtel
La place de tir d’aviation s’étend sur une superficie de 80,7 hec-
tares et constitue une partie de la réserve naturelle de la 
« Grande Cariçaie » d’importance européenne où nichent des 
milliers d’oiseaux à peine troublés par le bruit des tirs et des 
avions.

En l’an 2000, l’Armée signe une convention avec le Groupe 
d’étude et de gestion (GEG) des zones naturelles de la rive sud 
du lac de Neuchâtel, qui deviendra en 2010 l’Association de la 
Grande Cariçaie.

La Confédération tient à promouvoir la protection de la na-
ture et particulièrement de la végétation et de la faune en re-
nonçant, dans le secteur, à tout aménagement contraire aux 
objectifs de protection, sans y interdire certaines activités mi-
litaires.

La place de tir est constituée d’une mosaïque de milieux 
naturels tels que les forêts de pente et les forêts alluviales, une 
pinède à genévriers, des clairières, des marais, des prairies à 
molinie et à petites laîches qui enrichissent le cordon naturel 
riverain. Notamment l’Orchis militaris, nom donné à cette fleur 
qui ressemble à un petit soldat casqué, se plaît là où autrefois 
avaient lieu les tirs.

En 2008, la place de tir fait l’objet d’un projet « Nature – 
Paysage et Armée » pour mieux coordonner son utilisation et 
sa protection.

Contrairement à ce que l’on peut penser, la présence de l’Ar-
mée a contribué à ce que cette zone reste naturelle et sauvage, 
offrant ainsi un refuge à la flore et à la faune.

Nature et Armée (Photo : David Külling)

Orchis miliraris
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5  Centres de formation et d’apprentissage

La question revient souvent : pourquoi un centre d’apprentis-
sage à l’Armée, qui plus est, sur une base aérienne ? On forme 
des soldats dans les casernes !

La Base aérienne de Payerne est responsable de deux centres 
de formation et d’apprentissage, à savoir son propre centre à 
Payerne et le centre d’apprentissage implanté sur l’aérodrome 
militaire de Sion, qui a passé sous la responsabilité du com-
mandement de la Base aérienne de Payerne en 2018. Les deux 
centres gardent en revanche toute leur indépendance.

Centre de formation et d’apprentissage de Payerne
La formation des jeunes constitue depuis 1967 un objectif 
important pour la politique régionale de la Base aérienne de 
Payerne. Le centre d’apprentissage forme au total 32 apprentis, 
qui se répartissent à part égale entre les électroniciens et les 
polymécaniciens. Cela représente l’engagement de 8 nouveaux 
apprentis chaque année.

Les apprentis à Payerne ont la chance d’évoluer dans des 
locaux modernes, équipés d’installations et de machines à 
la pointe de la technique. Ils sont encadrés par quatre for-
mateurs à plein temps. La Base aérienne a toujours vu son 
centre d’apprentissage comme un outil nécessaire à son bon 
fonctionnement pour couvrir ses propres besoins en personnel 
hautement qualifié. De nombreux apprentis sont restés ou sont 
revenus à la Base pour poursuivre leur carrière profession-
nelle. Aujourd’hui, environ 70 collaborateurs sont issus du 
centre de formation et occupent une large palette de postes et 
de responsabilités diverses.

C’est au début du mois de mai 1967 que commence la pre-
mière formation d’apprentis mécaniciens sur l’aérodrome mi-
litaire de Payerne : ils sont au nombre de quatre. Ce sera l’avè-
nement d’une riche tradition.

Les apprentis polymécaniciens sont encadrés depuis 1967 
par deux maîtres d’apprentissage.

Dans les mois précédents en 1965 et 1966, une baraque dé-
diée à la formation des apprentis est construite à côté de la 
Halle 1 pour abriter le parc de machines acquises dans ce but.

Cette étape fait suite à une phase de mise en place et de 
développement sous l’œil bienveillant de la Direction des aé-
rodromes militaires à Dubendorf.

Quelle est la raison de cette nouveauté ?
C’est le constat de pénurie de main-d’œuvre qualifiée qui 

avait motivé la Base aérienne à mettre en place une forma-
tion de mécaniciens. La mise en service et la maintenance du 
Mirage IIIS nouvellement introduit exige l’engagement d’un 
nombre croissant de mécaniciens. La solution visée consiste 
à préparer la relève.

Il faudra un peu plus de temps pour amorcer la formation 
des apprentis en électronique, même si l’aérodrome militaire 

2017 : 50 ans au service de la formation des apprentis à Payerne

Atelier des apprentis en 1970

Atelier des polymécaniciens à la Halle 4

Atelier des électroniciens à la Halle 4
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de Payerne est confronté à une révolution technologique avec la 
sophistication des avions et l’entrée en force de l’électronique.

Dans une première phase, la Base aérienne engage toutes les 
personnes travaillant dans le domaine radio – TV. Malheureu-
sement, le marché de l’emploi s’assèche rapidement. En 1970, 
il est temps d’élargir l’offre de formation. La décision est prise 
de former des apprentis mécaniciens-électroniciens qui évo-
lueront par la suite dans la voie des électroniciens.

En 1971 débute la formation d’apprentis électroniciens. Ils 
sont au nombre de quatre.

En 1977, une nouvelle infrastructure destinée à abriter l’ate-
lier des apprentis est réalisée dans les annexes de la Halle 4.

La politique d’embauche des apprentis donne la priorité aux 
jeunes de la Broye fribourgeoise et vaudoise. En effet, la région 
souffre d’un enclavement et d’un manque de places de travail. 
Il s’agit de soutenir l’économie régionale en contrepartie des 
nuisances des avions de combat décollant et atterrissant à 
Payerne.

A l’étroit sur l’aérodrome à la suite de la modernisation des 
infrastructures pour le nouvel avion de combat F/A-18 Hornet, il 
est nécessaire de trouver un nouvel emplacement pour les ate-
liers des apprentis. En 1997 sont réalisés les nouveaux locaux 
de formation des apprentis dans l’enceinte de la caserne DCA.

Le 31 octobre 1998 a lieu l’inauguration du nouveau centre 
de formation des apprentis. Le nouveau site a permis de gagner 
en tranquillité, mais aussi en accessibilité pour les apprentis. 
Le centre est à portée des transports publics.

Pourquoi ne forme-t-on pas de mécaniciens sur aéronefs ?
La réponse à cette question est simple : il n’existe pas de cer-
tificat fédéral de capacité dans les métiers de l’aéronautique. 
La formation de mécaniciens et mécaniciennes sur aéronefs se 
base sur le principe d’une formation de base classique et en-
suite sur une spécialisation dans le domaine aéronautique dis-
pensée conformément aux normes de l’Agence Européenne de 
Sécurité Aérienne (EASA). L’Association Suisse des Entreprises 
Aérotechniques organise cette formation en collaboration avec 
les entreprises de maintenance aéronautique. 

La formation aujourd’hui
Chaque année, quatre apprentis de chaque profession in-
tègrent le centre de formation. Les Forces aériennes forment 
donc 16 polymécaniciens et 16 électroniciens. Ils sont encadrés 
par quatre maîtres d’apprentissage à plein temps. Cela permet 
d’appréhender chaque aspect du métier avec le temps néces-
saire et de profiter pleinement de l’expérience des formateurs.

Après un passage à vide correspondant à l’ouverture du Gym-
nase intercantonal de la Broye (GiB) – de nombreux parents 
poussant leurs enfants à suivre la filière gymnasiale –, notre 
formation professionnelle a retrouvé sa valeur auprès de tous.

Une histoire couronnée de succès : depuis sa création il y a 
plus de cinquante ans, le centre de formation de Payerne a vu 
défiler au 30.08.2020 194 électroniciens/électroniciennes et 211 
polymécaniciens, soit 405 apprentis. Le taux de réussite atteint 
les 99%. Nos apprentis sont régulièrement classés parmi les 
meilleurs du canton et environ 25% d’entre eux poursuivent 
leur formation dans les écoles de degré supérieur.

Atelier des polymécaniciens 1998

Atelier des électroniciens 1998 Team HEIDI

Médaille d’or au SwissSkills Industry Romandie 2017 –  
polymécaniciens
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La Base aérienne offre aussi chaque année la possibilité à 
un jeune de suivre son stage pour la maturité commerciale.

De la fabrication … à la planification
Les deux professions ont évolué au cours des quarante der-
nières années.

L’électronique a passé de la forme analogique à la forme digi-
tale ou numérique, des lampes aux transistors. La fabrication 
de composants a évolué vers le développement de systèmes et 
leur programmation. On y parle Python, C++. Une révolution 
qui continue chaque jour.

La formation en mécanique n’est pas en reste. L’arrivée de 
l’électronique a révolutionné les machines et remodelé les mé-
thodes de travail. La planification a pris plus d’importance, 
puisque le centre dispose de machines-outils capables d’usi-
ner une pièce sur cinq faces en même temps. Cela nécessite 
donc une réflexion spatiale importante, afin de programmer 
correctement les machines.

En 3e et 4e année, les apprentis ont la possibilité de pratiquer 
un stage sur l’aérodrome dans la maintenance des avions de 
combat, au centre des simulateurs de vol F/A-18 ou chez Mé-
téoSuisse.

Le vaste parc de machines est à la pointe de la technologie. 
Grâce au soutien inconditionnel du DDPS, il est régulièrement 
renouvelé et modernisé grâce à des investissements de plu-
sieurs centaines de milliers de francs.

Le Centre de formation a démontré son savoir-faire en réa-
lisant un projet unique en son genre : HEIDI, une radiosonde 
stratosphérique. Partie de la station MétéoSuisse de Payerne, 
elle a atteint l’altitude de 32 200 m au-dessus des Préalpes fri-

bourgeoises. Elle transmettait en direct sa position, des don-
nées météorologiques ainsi que des images en continu.

Centre d’apprentissage de Sion
Depuis le 1er janvier 2018 et la dissolution de la Base aérienne 
de Sion, le centre d’apprentissage installé sur l’aérodrome mi-
litaire de Sion est rattaché à la Base aérienne de Payerne. Les 
centres de PAY et de SIO gardent toute leur indépendance.

Le centre de Sion est mis en place en 1944 et ses 77 ans d’exis-
tence lui ont permis de diplômer, à ce jour, plus de 500 jeunes 
valaisans. Il accueille 32 apprentis polymécaniciens, à raison 
de 8 par année et représente un élément clé du tissu industriel, 
au service de la formation professionnelle en Valais.

La Confédération finance la totalité des infrastructures et 
des machines, leur entretien ainsi que les quatre formateurs 
qui encadrent à plein temps les jeunes en cours de formation. 

Elle continue ainsi à cultiver cette riche expérience, au sein 
d’un environnement aéronautique fascinant, avec la volonté 
constante de servir de tremplin vers les hautes écoles techniques.

Parmi ces 32 apprentis, 28 sont salariés de la Confédération 
et 4 de la déchetterie UTO d’Uvrier via un partenariat de type 
ReFo+ par lequel le centre assure la formation pratique de base 
durant les 2 premières années et l’UTO prend ensuite le relais 
dès la 3e année, pour la suite de la formation en entreprise et 
l’obtention du diplôme.

L’avenir du centre est assuré malgré la dissolution de la Base 
aérienne de Sion grâce à l’« Accord de principe concernant les 
implications techniques et financières liées au désengagement 
de l’armée sur l’aérodrome militaire de Sion » du 7 décembre 
2016 entre la Confédération, le Canton et la Ville de Sion, ainsi 
qu’une convention spécifique établie à la même date.

Vue panoramique de la Suisse romande depuis l’altitude de 32 200 m. Décollage et conception de HEIDI

Fabrication de la sonde  - Montage
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Selon cette dernière, le DDPS garde la responsabilité de la 
formation jusqu’au 31 juillet 2029. A partir de cette date et si la 
Confédération ne souhaite plus assumer cette responsabilité, 
le Canton et la Ville de Sion s’engagent alors à la reprendre, as-
surant ainsi sa pérennité. Sans résiliation de cette convention 
trois ans avant son échéance, celle-ci se renouvelle tacitement 
pour une nouvelle période de quatre ans et ainsi de suite.

D’autre part et en vue de répondre aux besoins de l’industrie 
locale, le législatif de la Ville de Sion a approuvé une motion 
permettant, au besoin, d’augmenter le nombre d’apprentis de 
32 à 40 en finançant un à deux maîtres d’apprentissage sup-
plémentaires, moyennant participation du Canton.

DDPS et formation d’apprentis 
Le DDPS forme en tout plus de 500 apprentis. Les centres de 
Payerne et de Sion regroupent à eux seuls environ le 12% des 
apprentis du DDPS, un signe important pour les régions !

On doit à Antoine de Saint-Exupéry, pilote de chasse et écri-
vain, cette citation :

« Une administration n’est pas conçue pour résoudre des 
problèmes neufs. Si dans une machine à emboutir, on introduit 
des pièces de bois, il n’en sortira point des meubles ».

Dans ce cas, la Base aérienne n’est pas une administration ! 
En effet, elle forme avec ses machines des jeunes, sur des ma-
chines à la pointe du progrès, en leur offrant une vision mo-
derne du métier qui leur servira toute leur vie.

Le centre d’apprentissage de 
Sion fêtait ses 70 ans en 2014

Atelier d’apprentissage en 1992 Des machines de dernière génération
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6  Escadrilles aujourd’hui stationnées à Payerne

6.1  L’escadrille d’aviation 6

L’escadrille d’aviation 6 (esc av 6) fut officiellement créée le 
27 janvier 1925 suite à la décision du Département Militaire 
Fédéral d’alors de réorganiser ses unités. Les trois groupes 
d’aviation existants furent divisés en compagnies d’aviation 
et c’est donc sous l’appellation de compagnie d’aviation 6 (cp 
av 6) que notre escadrille vit le jour.

Dès leurs débuts, les pilotes de notre escadrille purent vo-
ler sur les chasseurs monoplaces français Dewoitine D-1, D-9, 
puis sur le prototype de chasseur suisse Compte AC-1 avant 
de transiter en 1931 le Dewoitine D-27 équipé de son moteur 
Hispano-Suiza de 500 chevaux.

Durant ses premières années, la compagnie d’aviation 6 
connut de nombreux emplacements d’engagement tels que 
Payerne (1933), Lausanne (1934), Porrentruy (1935), Thoune 
(1936) et Frauenfeld (1937) ce qui fit dire à ses pilotes qu’ils se 
promenaient à travers la Suisse comme des nomades. Leur em-
blème d’alors représentait une sorcière chevauchant un balai 
au centre d’une étoile, parfois accompagné de la devise « Sans 
soucis » qui devenait occasionnellement « Cent soucis » au re-
gard de la fiabilité des machines de l’époque.

Fin 1939, peu après son introduction en Suisse, les pilotes 
transitèrent le très apprécié Messerschmitt Me-109 E allemand 
équipé de ses 2 canons d’ailes et qui assura l’essentiel des mis-
sions d’interception et de défense aérienne durant la seconde 
guerre mondiale.

Le 10 mai 1940 au petit matin, justement aux commandes 
de leurs Me-109 E, nos pilotes enregistrèrent la toute première 
victoire aérienne suisse dans le ciel de Laufen lors d’une inter-
ception d’avions allemands. Ceux-ci avaient gravement violé 
l’espace aérien suisse au retour de leur mission en France. 
D’autres victoires suivirent et contribuèrent à l’effort fourni 

par nos Forces Aériennes afin de garantir notre souveraineté 
durant ces années sombres.

Après la fin de la guerre, l’escadrille d’aviation 6 fut station-
née à Zweisimmen, engageant encore ses Me-109 E fatigués, 
puis dès 1947 les chasseurs français Morane MS-406.

Peu après son introduction en 1951, les pilotes transitèrent 
le de Havilland DH-100 Vampire britannique, premier avion à 
réaction de nos Forces Aériennes qui révolutionna l’aviation 
militaire suisse de l’époque.

Effectuée à Dübendorf, la transition fut rapide dans la me-
sure où aucune version biplace du Vampire n’était disponible ! 
En guise de simulateur, nos pilotes effectuèrent quelques vols 
en planeur WLM-1 pour notamment s’habituer à l’absence 
d’hélice. À l’atterrissage, ils devaient maintenir une vitesse 
élevée et plaquer énergiquement le WLM au sol afin d’avoir 
une attitude de vol correspondant plus ou moins à celle du 
Vampire. S’en suivirent les premiers vols solos depuis Kloten 
où une piste leur fut réservée pour toute la journée…

L’ère du jet avait commencé et désormais les avions volaient 
très haut et très vite, rendant certaines pistes d’atterrissage 
trop courtes pour ces machines rapides. C’est pour cette raison 
que l’escadrille 6 fut stationnée à Sion d’où nos pilotes furent 
engagés principalement pour des missions de chasse, l’attaque 
au sol étant confiée aux quelques 130 Mustang et 150 Morane 
encore en service.

En 1963, nos pilotes transitèrent le de Havilland DH-112 Ve-
nom, version améliorée plus puissante du Vampire qui pouvait 
atteindre 1 000 km/h et une altitude de plus de 12 000 mètres 
avec lequel ils continuèrent leurs missions aériennes.

Suite à l’arrivée du Hawker Hunter Mk58 britannique dans 
les années septante, les pilotes de l’Escadrille 6 transitèrent 
ce chasseur-bombardier en 1979 à Payerne par une météo peu 
clémente. La pluie transforma le camp en bourbier et les obli-
gea à abandonner dans l’urgence leurs tentes militaires pour 
les hôtels de la région.

Notre escadrille engagea le Hunter principalement depuis 
les aérodromes de Sion, Payerne et parfois Mollis, non seu-
lement pour des missions de chasse mais aussi d’attaque au 
sol grâce à ses 4 canons de 30 mm et sa capacité à emporter 
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bombes et roquettes. Dès 1981, l’escadrille participa à l’intro-
duction de moyens de conduite de guerre électronique. Une 
nacelle contenant un brouilleur fut fixée sous l’aile d’un Hun-
ter biplace à bord duquel prenait place un opérateur de bord 
pour gérer ce nouveau système.

C’est en 1983 que notre escadrille reçut son actuel avion de 
chasse, le Northrop F-5E Tiger II américain. Chasseur superso-
nique léger et maniable, sa fiabilité et ses performances furent 
tout de suite très appréciées par les pilotes.

En 1994, l’escadrille 6 déplaça sa base opérationnelle de 
Sion à Tourtemagne, d’où l’engagement eu lieu depuis les ca-
vernes grâce au support de la troupe. S’adaptant aux nouvelles 
exigences de nos Forces Aériennes suite à l’introduction du 
F/A-18, les missions évoluèrent alors du combat aérien pur et 
dur à celle d’intervention aérienne plus complète, non sans 
négliger nos autres missions telles que l’attaque au sol.

Suite à la fermeture de Tourtemagne fin 2003, notre esca-
drille revint dès 2004 à Payerne d’où nous purent accomplir, 
en tant qu’escadrille de milice, nos cours de répétition (CR) 
en secondant la flotte de F/A-18 dans les missions de police 
aériennes et de défense, comme par exemple lors du WEF de 
Davos.

Suite au programme de développement de l’armée, notre 
escadrille effectua son dernier CR avec la troupe en mai 2017 
à Payerne. À cette occasion, un F-5 fut décoré avec notre em-
blème actuel qui représente un canard au torse bombé, armé 
d’une hallebarde et déterminé à défendre le pays. Notre devise 
fut tirée du discours du Général Guisan au rapport de l’armée 
1940 du Rütli où il appela à résister « Jusqu’au bout ».

L’escadrille d’aviation 6 est aujourd’hui l’une des 2 forma-
tions de milice volant encore sur F-5 ainsi que l’une des plus 
anciennes unités des Forces Aériennes encore en activité. Nous 
fêterons nos 100 ans d’existence en 2025 tout en espérant pou-
voir continuer à remplir nos missions…

Jusqu’au bout !

6.2  L’escadrille d’aviation 17 

La genèse du Faucon
Nous sommes le 27 janvier 1925, sur la place d’aviation de 
Dübendorf. Cinq pilotes, équipés de neuf appareils Haefeli 
DH-5 et Dewoitine D-27 constituent la Jagd-Flieger-Kompanie 
17, compagnie qui vient d’être fondée suite à la restructuration 
des troupes d’aviation de l’époque. Sans le savoir, ces aviateurs 
représentent les premiers d’une longue lignée de pilote qui fête 
son 96e anniversaire en 2021.

Un grand tétras des Grisons orne l’uniforme de ces pionniers 
dès 1932, en mémoire de leur premier commandant, le Grison 
Luzius Bärtsch, qui perd la vie après un accident en tant qu’ins-

tructeur de vol civil le 29 septembre 1929. Quelques années 
auparavant, ce dernier avait établi un record d’altitude suisse 
à bord d’un avion de type Alfred Comte AC-1, en atteignant 
une altitude de 10 400 mètres au-dessus du niveau de la mer 
le 19 novembre 1928. 

La Seconde guerre mondiale
Au tournant des années 1937–1938, la Jagd-Flieger-Kompanie 
est rebaptisée Flieger-Kompanie 17. Durant la même période, 
l’escadrille reçoit des avions d’observation et d’attaque au sol 
K+W C-35 et Fokker CV-E, plus performants. Pendant le service 
actif, la compagnie d’aviation 17 est composée de dix pilotes 
et de dix observateurs, opérant depuis divers aérodromes en 
Suisse, dont Bellinzone, Littau ou Weinfelden.

Le commandant de l’époque, le capitaine Karl Wyss, qui 
avait obtenu de très bons résultats au pentathlon militaire lors 
des Jeux olympiques de Berlin en 1936, transmet son enthou-
siasme pour le sport à ses pilotes, ce qui vaut à la 17 le surnom 
de compagnie Ovomaltine.

Avec le F+W C-3603, la compagnie d’aviation 17 obtient en 
octobre 1942 son premier avion de fabrication entièrement 
métallique. La reconversion pour le nouvel avion de recon-
naissance et de combat au sol se déroule à Buochs. Avec le 
remplacement du dernier C-35 par le C-3603 en 1945, la 17 est 
basée à Rarogne, en Valais.

À la fin de la Guerre, la compagnie d’aviation 17 est trans-
férée sous la dénomination d’escadrille 3 à l’Escadre de sur-
veillance, entité fondée le 4 avril 1941. Cette dernière est opé-
rationnelle dès le début 1944 avec trois escadrilles à Payerne 
et Dübendorf, il s’agit alors de la seule unité professionnelle 
de l’Armée.

L’après-guerre
C’est en 1952, lors d’une réforme, que les trois escadrilles exis-
tantes sont dissoutes et réparties en escadrons. L’ancienne es-
cadrille 3 devient l’actuelle escadrille d’aviation 17. Elle est 
alors encore équipée d’un développement du C-3603, le C-3604 
ainsi que d’avions de combat polyvalents Morane-Saulnier MS-
450, fabriqués sous licence dans l’usine Dornier d’Altenrhein.

Avec le premier cours de conversion sur l’appareil De Ha-
villand DH-112 Mk.1 Venom en 1955, l’escadrille 17 entre dans 
l’âge des avions à réaction. Le nouvel appareil est alors engagé 
depuis Buochs et Emmen.

Le soir du 12 janvier 1963, les pilotes fondent la Fauconnerie. 
Cette association est gérée en dehors des structures militaires 
et relie pilotes actifs et anciens de la 17. On y cultive la cama-
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raderie et des événements en famille sont organisés. Le nouvel 
et actuel insigne de l’escadrille représenté par un Faucon y est 
présenté.

L’escadrille 17 célèbre plusieurs succès entre 1962 et 1964, 
lorsqu’elle remporte le championnat des Forces aériennes à 
trois reprises.

En 1967, l’escadrille prend les commandes du Mirage III S, 
chasseur supersonique de conception française fabriqué sous 
licence en Suisse. Les Faucons prennent alors leurs quartiers 
sur la Base aérienne de Payerne. En mai 1968, les pilotes de 
la 17 battent le record d’altitude suisse à plusieurs reprises 
en quelques jours avec le Mirage. Le record, qui subsiste à ce 
jour, est finalement établi par un ancien de l’escadrille, le pre-
mier-lieutenant Walter Suter, le 22 mai 1968, à 21 100 mètres 
d’altitude.

De nos jours
L’escadrille a l’honneur d’être la première à effectuer la transi-
tion en 1997 sur le dernier arrivé aux Forces aériennes : le F/A-
18 Hornet, appareil de 4e génération. Deux ans plus tôt déjà, 
Stéphane Rapaz, pilote à la 17, fait le voyage chez McDonnell 
Douglas (aujourd’hui Boeing) aux États-Unis pour effectuer la 
transition de vol à bord du Hornet auprès de l’US Navy. Il rentre 
en Suisse en tant qu’instructeur de vol et forme ses camarades 
d’escadrille, alors qu’il devient le premier pilote de démonstra-
tion du nouvel appareil. En mai 2000, les pilotes de l’escadrille 
17 exercent l’opération délicate du ravitaillement en vol.

Aujourd’hui, l’escadrille 17, basée à Payerne, est l’une des 
trois escadrilles de Hornet suisses. Leur tâche consiste à dé-
fendre l’espace aérien suisse en cas d’urgence et à le protéger 
en temps de paix par la police aérienne. L’escadrille n’a pas ses 
propres avions, les pilotes partagent les 30 F/A-18 C/D avec les 
escadrilles 11 et 18. Toutefois, depuis janvier 2010, l’escadrille 
a un vaisseau amiral, lorsque le F/A-18C J-5017 reçoit l’insigne 
de l’escadron sur l’empennage.

Le quotidien des pilotes est constitué de tâches telles que 
l’entraînement à la défense aérienne, à la police aérienne ou 
à l’instruction. L’escadrille 17 participe également aux cam-
pagnes d’entraînement des Forces aériennes à l’étranger. Après 
de nombreuses années passées en Norvège, mécaniciens, pi-
lotes et appareils passent actuellement un mois en automne 
au Royaume-Uni dans le but d’effectuer des vols nocturnes.

Plusieurs pilotes de la 17 ont eu l’honneur de représenter les 
Forces aériennes en Suisse ou à l’étranger en tant que pilotes 
de démonstration avec le Boeing F/A-18C Hornet. Ralph Knittel 
et Julien Meister ont notamment obtenu des prix pour les meil-
leures présentations lors de salons aériens internationaux.

6.3  �L’escadrille d’aviation 18
	 La Panthère, courageuse – rusée – puissante

Seconde Guerre mondiale
Au début de Seconde Guerre mondiale, l’escadrille 18 volait sur 
des Dewoitines et c’est en 1940 que les pilotes effectuèrent une 
transition sur l’avion de chasse Morane. Parmi les différentes 
bases de stationnement figuraient alors Frauenfeld, Kloten, 
Spreitenbach et l’Allmend à Lucerne. Suite à la transition sur 
Morane, ce fut la base de guerre d’Alpnach qui accueilli l’es-
cadrille 18. Puis en 1944 le service actif fut effectué depuis les 
aérodromes de Kägiswil et de Payerne. Durant ces années de 
guerre, l’escadrille 18 n’eut qu’une seule rencontre aérienne 
avec l’ennemi. En effet, suite à une montée au-delà des nuages, 
12 Moranes engagés un jour comme un autre eurent la surprise 
de découvrir une vingtaine de Thunderbolts à une centaine 
de mètres d’eux, sur leur flanc. En raison du surnombre de 
l’ennemi et des performances en vol moindre du Morane, une 
poursuite ne fut pas envisagée. 

La marche de Dübendorf à Payerne
La compagnie d’aviation 18 est mentionnée pour la première 
fois dans l’ordre de bataille des Forces Aérienne Suisse en 
1927. Les premiers pilotes militaires entrent alors en service 
à Dubendorf – avec leurs propres machines. Au fil du temps, 
les pilotes de la comapgnie/escadrille 18 sont engagés sur 
differentes bases et differents avions, notamment sur Dewoi-
tine D-27, P-51D Mustang et Hawker Hunter. Le 1er janvier 1973 
marque un tournant majeur dans l’histoire de l’escadrille. Elle 
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devient alors une escadrille de pilotes professionnels au sein 
de l’Escadre de surveillance. L’aérodrome militaire de Payerne 
est choisi comme nouvelle base principale pour l’escadrille. 
Les pilotes marquent l’événement par un voyage symbolique 
ralliant Dubendorf à Payerne. Après cinq jours de trajet à vélo, 
à pieds, en bateau puis en avion, l’escadrille prend officielle-
ment ses quartiers à Payerne en envahissant à pieds la piste 
de sa nouvelle base. Les pilotes de l’escadrille d’aviation 18 
s’identifient à la panthère noire pour ses qualités, notamment 
le courage, la ruse et la force. L’animal devient emblématique 
de l’escadrille et figure dès lors sur l’écusson porté par ses 
membres. Le capitaine Rudolf « Tüzi » Wicki devient le premier 
commandant de l’escadrille 18. 

Où sont basées les panthères ?
Alors que Payerne fait office de base quotidienne, l’aérodrome 
de Sion quant à lui est utilisé par l’esccadrille 18 comme em-
placement de service pendant ses cours de répétition. Le pro-
gramme de Développement de l’armée oblige les Panthères à 
effectuer leur dernier cours de répétition à Sion en 2018. Un 
survol de neuf F/A-18, chacun piloté par un membre actuel de 
l’escadrille, marque la fin d’une époque. Dès lors, les cours de 
répétition s’effectuent à Payerne. 

Les effectifs standards de l’escadrille sont de 12 à14 pilotes 
et deux officiers de renseignement sous les ordres du com-
mandant d’escadrille, qui porte le grade de major. L’entrée 
dans l’escadrille est le sésame d’une longue formation pour 
les nouveaux pilotes de chasse. Après un certain temps passé 
à acquérir de l’expérience en position d’ailier sur F/A-18, les 
nouveaux pilotes effectuent un stage d’instructeur de vol à 
l’école de pilote des Forces Aériennes.. Plusieurs membres de 
la 18 font partie d’une team de démonstration telle quela Pa-
trouille Suisse ou la PC-7 Team. L’escadrille compte également 
des pilotes d’essais employés par armasuisse et miliciens dans 
la 18. Dès 2020, toute l’infrastructure liée au service de vol 
(salle de briefing, de debriefing, mission planning) se trouve 
dans le nouveau bâtiment appelé Complexe des opérations, à 
l’étage de l’escadre jet. Les Panthères partagent cet étage avec 
l’escadrille voisine, les Faucons de la 17.

Les avions volés par l’escadrille 18
En 1948, l’escadrille 18 effectue ses premiers vols sur P-51 Mus-
tang puis sur Venom DH-112 en 1954 qui restera en fonction 

dans l’escadrille jusqu’à la fin de l’engagement des miliciens en 
1972. Entre les années 1974 et 1976, la Base aérienne de Payerne 
est transformée en base de guerre. En mars 1976, les escadrilles 
17 et 18 effectuent pour la première fois leur cours de répétition 
sur la base de Payerne devenue la plus moderne des Forces aé-
riennes. De 1973 à 1975, l’escadrille 18 est responsable des cours 
de transition sur Hunter des escadrilles de milice. L’escadrille 
18 est également occupée par des essais en vol, notamment 
pour des décollages/atterrissages de courte distance, les essais 
de la troupe TALOS (combat air-sol de nuit avec 4 Hunter), 
LOFT essoreuse litée des bombes et la procédure d’attaque 
OSZILO contre des cibles défendues. De plus, des idées inno-
vantes apparaissent telles que l’atterrissage d’urgence dans 
des conditions de vol aux instruments (IFR NOLA).

Durant les premières années à Payerne, le service de vol 
est effectué sur les Hawker Hunter dans le domaine du com-
bat aérien et des combats air-sol. Dès 1979, les pilotes migrent 
sur les nouveaux Northrop-Grumman F-5. Le thème central 
de l’apprentissage sur ce nouvel avion est le combat aérien ; 
il permet pour la première fois aux pilotes d’opérer avec un 
radar et un système de navigation précis, l’inertial navigation 
system (INS). En mai 1982, l’escadrille 18 a accueille pendant 
une semaine trois pilotes américains et profite de leur expé-
rience tactique. Les pilotes suisses efffectuent eux aussi des 
stages à l’étranger (Suède, Italie, Angleterre) afin d’améliorer 
leurs connaissances en combat aérien et d’échanger avec les 
membres des forces aériennes voisines.

Depuis l’année 1975, l’escadrille 18 a changé de compétence 
principale passant du combat air-sol à la défense aérienne. 
Il s’agit alors d’établir des concepts de protection de l’espace 
aérien. En 1979, le premier cours de transition sur F-5 Tiger est 
effectué à Payerne. Les pilotes de l’escadrille 18 devinrent alors 
les premiers pilotes formés sur F-5 Tiger en Suisse. Ce n’est pas 
la seule première que vivra l’escadrille 18. En effet, quelques 
décennies plus tard, le capitaine Fanny « Shotty » Chollet de-
vient la première femme pilote de chasse en Suisse à son entrée 
dans l’escadrille. Elle termine sa formation tactique sur F/A-18 
Hornet et devient opérationnelle en 2018. 

Avec la mise en service des F/A-18 suisses en 1998, les pilotes 
vivent une avancée monumentale en terme de complexité 
technique. La gestion de la nouvelle plateforme demande une 
plus grande capacité de la part des pilotes. Le radar est mo-
derne, la puissance des réacteurs est immense et les perfor-
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mances en vol impressionnantes. C’est la première fois que des 
armes modernes guidées par radar, peuvent être employées 
sur des distances surpassant le champ visuel. Les missions 
sont la défense aérienne et la police aérienne. Dès le début du 
piquet de police aérienne QRA, les pilotes effectuent cette 
tâche sur des F/A-18 armés. Depuis le 31 décembre 2020, les 
équipages sont prêts 24/7, nuit et jour qu’il vente, pleuve ou 
neige. Pendant les temps d’attente, les pilotes restent dans des 
locaux à proximité des machines. Malgré des mises à jour ré-
gulières, les machines arrivent à la fin de leur durée de vie. En 
ce jour, les F/A-18 sont en service depuis plus de 20 ans et 
doivent être remplacés par des avions de combat moderne. 
L’histoire de l’escadrille 18 sera bientôt marquée par un nouvel 
événement majeur. En effet, elle fêtera ses 100 ans d’existence 
en 2028.

6.4  L’escadrille de transport aérien 1

Historique de l’esc TA 1
A sa naissance, l’escadrille de transport aérien (esc TA 1), la 
UNE pour les intimes, se composait uniquement d’avions lé-
gers Piper Super Cub de 150cv. 

Les Pipers Cubs dans leur version à 125CV sont entrés en ser-
vice à l’armée suisse en 1952 pour des missions d’observation 
pour l’artillerie. Avec la nécessité d’y installer une radio VHF, 
et vu le volume de celle-ci, on perdait une des deux places de 
l’avion. Pour garder une place passager en 1964, quatre nou-
veaux avions en version 150CV étaient achetés. La UNE fut 
donc créée en 1965 peu après la mise en service de ces avions 
au sein de l’armée. Ce modèle restera en service jusqu’en 1973.

L’année 1968 marqua un tournant dans l’histoire de la UNE 
avec l’arrivée des premiers hélicoptères de type Alouette II, 
le 1er hélicoptère militaire ayant été acheté en grande série. 
En plus d’être utilisées pour l’observation des tirs d’artillerie, 
ces Alouettes servirent également aux différents transports au 
profit de la troupe. Ces machines resteront en service jusqu’en 
1992.

Une nouvelle ère commença en 1974 avec l’arrivée de la 
version plus moderne et surtout beaucoup plus puissante, 
l’Alouette III. La palette de missions s’est considérablement 
élargie avec en plus des missions de transport aérien et de re-
connaissance, le sauvetage et le transport de blessés, l’aide en 
cas de catastrophes, les mesures de radioactivité, etc… 

A cette époque-là UNE était intégrée au Corps d’armée de 
campagne 1, avant de revenir bien des années plus tard aux 
Forces aériennes. 

Au début du 21e siècle la UNE, s’est également vu attribuer 
des Super Pumas. Ces 2 types d’engins furent utilisés simul-

tanément jusqu’en fin 2010, lors du retrait des Alouette III du 
service de vol. Celles-ci furent alors remplacées par les EC635.

Durant toutes ces années, les hélicoptères de la UNE ont 
transporté une variété impressionnante de personnes, d’ani-
maux et d’objets plus ou moins célèbres ou imposants. 

Voici tout d’abord quelques personnalités connues transpor-
tées : les différents Conseillers fédéraux (passés et actuels), la 
chancelière allemande Mme Angela Merkel, M. Dimitri Med-
vedev, président du gouvernement russe, le roi des Iles Tonga, 
la reine Rania de Jordanie et même Charly Duke (astronaute 
ayant marché sur la lune). La UNE n’est pas une escadrille VIP, 
elle est au service de nombreux anonymes. Parmi ces gens, cer-
tains plus sympathiques que d’autre, tels que des gardes-fron-
tières, des policiers, des pilotes, des enfants, des blessés, des 
prisonniers et même un « pink panther ». 

Transport d’un canon de DCA 20 mm avec une Alouette III

Service de vol avec Alouette II
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La UNE a non seulement transporté toutes ces personnes, 
mais aussi une grande variété d’animaux. En voici quelques 
exemples : des vaches, des chiens, des chats, et des poules. Les 
archives sont malheureusement floues quant aux raisons des 
transports de certains de ces animaux… 

Les objets ne sont pas en reste, il y a eu des caisses de vin 
/ de champagne / d’absinthe. Mais aussi des explosifs, 140kg 
de cocaïne, des vélos, des véhicules militaires, des pelles mé-
caniques, des arbres, un pont, des fraises à neige, des généra-
trices et même des sapins de noël. La UNE a donc été durant 
toutes ces années au service des « grands » de ce monde, mais 
aussi et principalement au service de la population suisse.

 Une chose est sûre, pour la UNE rien n’est impossible.

6.5  L’escadrille de transport aérien 5

Cela fait déjà plus de 60 ans que la « sauterelle » de l’escadrille 
de transport aérien 5 parcourt le ciel helvétique. Les pionniers 
du transport aérien suisse parlèrent parfois français, parfois le 
dialecte zurichois, furent à la maison dans l’Oberland bernois, 
puis à Payerne, se retrouvèrent sur hélicoptère et sur avions 
au gré de leur histoire... Voici un résumé succinct de l’esc TA 5. 

L’histoire de la fondation
En 1952, l’armée suisse fait ses premiers pas avec un nouvel 
instrument pour l’époque, l’hélicoptère :

« A côté de la reconnaissance du champ de bataille et de l’ob-
servation pour l‘artillerie, d’autres possibilités d’engagement des 
hélicoptères se sont vite révélées. Des charges ont été trans-
portées en montagne, des lignes téléphoniques de campagnes 
réalisées et grâce à des haut-parleurs montés à l’extérieur des 
cabines, il a même été possible de donner des ordres depuis les 
airs aux troupes motorisées. » – 1957

Pour ceux qui se demanderaient à quel point ces haut-
parleurs pouvaient réellement rivaliser avec le bruit de l’héli-
coptère, bien que cela ne soit pas précisé dans les archives, ce 
type d’appareillage ne figure plus dans l’inventaire. Le stade 

des expérimentations se termina finalement en 1962, lorsque 
la première formation officielle de transport aérien fut définie 
avec la création de la première escadrille de transport aérien 
de l’armée suisse : « l’escadrille légère 5 ».

Le logo d‘escadrille, encore porté aujourd‘hui, fût créé en 
1966 et cousu sur les combinaisons, pour la première série, 
par des bénévoles du service de la croix rouge durant un cours 
de répétition. Déjà à cette époque, les pilotes de la 5 savaient 
user de leur charme !

La sauterelle en engagement
A sa création, l’escadrille comprenait une unité à la fois de 
pilote d’hélicoptère et d’avion. Dans ces deux domaines, la 5 
servit d’escadrille d’instruction durant ses premières années, 
pivot pour la fondation d’autres unités comme les escadrilles 
3, 4 et 7.

Les pilotes d’avions se spécialisèrent dans les atterrissages 
extérieurs, y compris sur glaciers, et volèrent les premiers en-
gagements pour les parachutistes militaires. Ces pilotes res-
tèrent incorporés à l’escadrille jusqu’au milieu des années 70. 
A la suite de restructuration, ils finirent tous par être transférés 
vers d’autres unités et c’est dès lors que la 5 devint une esca-
drille engagée purement sur hélicoptère. 

Les pilotes d’hélicoptère furent engagés principalement 
pour le transport de charge et de personnes, et ce pas seule-
ment au profit de l’armée comme l’atteste cette photo anecdo-
tique de 1974 :

« L’escadrille sauva de nombreux montons coincés par les 
neiges. A cette occasion, il fût démontré que cet animal est vrai-
ment le plus « bête » qu’il peut être donné de trouver. » 

Avec les années, le transport aérien de l’armée n’a fait 
qu’élargir son spectre d’engagement. C’est ainsi qu’aujourd’hui 
les vols de lutte contre les incendies, les missions au profit de 
la police, la recherche et le sauvetage de personnes ainsi que 
les opérations à l’étranger font partie intégrante du cahier des 
charges. La majeure partie des missions peuvent depuis être 
effectuées également par mauvais temps et de nuit. 

La sécurité en vol s’est elle aussi bien développée avec le 
temps. Nous sommes de nos jours heureusement bien loin des 
statistiques des années 70, où l’on déplorait de grands dégâts 
presque chaque année. L’amélioration de la technique et des 

Place Concordia (Grand glacier d’Aletch) en 1979 –  
Rencontre de dix Alouette III

Exercices d’engagement de police avec EC635
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procédures ainsi que de la culture de l’apprentissage des er-
reurs du passé ont fait leurs preuves. 

La flotte de l’escadrille
Durant la première décennie, le quotidien fût principalement 
bercé par le tout nouvel hélicoptère de transport, l’Alouette II, 
ainsi que par l’avion à hélice Do-27. Quelques pilotes volèrent 
également sur le Ju-52, le Pilatus P-2 et le Pilatus Porter (encore 
alors équipé d’un moteur à pistons).

« Comme la qualité de nos pilotes d‘avions s’étaient fait 
connaître loin à la ronde, ils purent désormais être instruits 
sur la « vache à moteur » (Porter) et la « grand-maman » (Ju-
52). » – 1970

Avec l’acquisition de 84 Alouette III par l’armée, l’escadrille 
entra en 1973 dans une nouvelle ère. Le nouvel hélicoptère 
restera un outil de prédilection durant presque un demi-siècle. 

En complément des Alouettes, le Super Puma rejoignit les 
rangs en 1992, suivi par sa version plus moderne le Cougar. 
Ces 25 hélicoptères de taille plus imposante forment depuis 
la colonne vertébrale du transport aérien héliporté des Forces 
aériennes. A la suite de cette acquisition, le terme « escadrille 
légère » perdit son sens et l’escadrille fût rebaptisée « escadrille 
de transport aérien 5 ». A juste titre, à la lueur de la masse 
maximale de 9 tonnes au décollage !

En 2010, l’Eurocopter EC635 remplaça l’Alouette III et mit un 
terme à sa longue carrière, en devenant le nouvel hélicoptère 
d’école et d’engagement léger.

« Il y a deux générations de pilote d’hélicoptères aux Forces 
aériennes : ceux qui savent plier une carte aux 1 : 100 000 avec 
une seule main tout en pilotant, et ceux qui n’ont jamais volé 
sur Alouette… »

Une citation que les pilotes plus jeunes n’ont pas cessé d’en-
tendre de la part de pilotes plus expérimentés et quelque peu 
nostalgiques. Tous tombent cependant d’accord sur les avan-
cées technologiques et la polyvalence des actuels EC.

L’escadrille sur la route
L’escadrille n’a pas seulement évolué d’un point de vue du 
personnel, de la technique et des opérations. Elle a également 
déménagé à plusieurs reprises pour des séjours plus ou moins 
longs.

Après les premières années à Reichenbach, elle se retrouva 
sur l’aérodrome de Kägiswil. Cet endroit restera l’emplacement 
où elle aura été stationnée le plus longtemps, à côté de Payerne 
bien sûr. C’est ainsi que l’on retrouve dans les archives de 
nombreux comptes rendus de cours de répétition, faisant état 
d’une centrale d’opération propre construite sur l’aérodrome 
de Kägiswil. Il semblerait également que les bars et restaurants 
de la région étaient fort bien connus des membres d’alors.

C’était donc avec une certaine once de nostalgie que l’es-
cadrille s’en alla en 1980. Elle passa ensuite 10 années à Du-
bendorf, puis 10 autres à Interlaken. Témoignent de ce séjour 
dans le canton de Berne le logo de la 5 sur le seuil de piste 05 
(encore visible à l’heure actuelle), ainsi que de nombreuses 
histoires étonnantes. On citera par exemple la démonstration 
non officielle sur la grande pelouse bordant le Grand hôtel 
Victoria Jungfrau, ou le crash test d’une vieille voiture lâchée 
d’une hauteur de 20 m à des fins d’expérience... Interlaken fût 
dans tous les cas le dernier arrêt avant l’actuel emplacement, 
qui depuis 2004 est resté le nid confortable de la sauterelle : 
la Base aérienne de Payerne.

La 5 est aujourd’hui commandée par la première femme 
commandante d’escadrille de toutes les Forces aériennes 
suisses : Major Murielle von Büren. La formation compte 16 
pilotes actifs, dont 4 miliciens et 12 professionnels. La moi-
tié vient de Suisse romande et l’autre de Suisse allemande. 9 
parlent français couramment, 7 se débrouillent pour se fondre 
dans le paysage. 4 savent encore comment plier correctement 
les cartes de navigation et 12 font partie de la génération EC. 
Tous se retrouvent cependant sur un point : Fiers d’être à la 5 ! 
Et que ça saute !

Vol d’échange d’expériences (Super Puma suisse et Super Puma français) devant le Moléson L’animal le plus bête qu’il soit
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7  �100 ans d’écoles de recrues d’aviation 

7.1  « Entre passion et réalité »

Col EMG Alexandre Willi,  
commandant des Ecoles d’aviation 81 en 2021

Depuis sa création jusqu’à nos jours, un double fil rouge définit 
l’ambiance et le cadre des écoles de recrues (ER) d’aviation. 
La passion d’une part et le travail dans un monde réel d’autre 
part. L’aéronautique a fasciné dès ses débuts et fascine tou-
jours encore les jeunes générations tout comme le personnel 
travaillant au sein de l’ER. Travailler dans le monde de l’aéro-
nautique est en quelque sorte une vocation, que l’on acquiert 
tôt par ses proches ou plus tard tout simplement à son contact. 
L’aviation ne laisse personne indifférente et marque beaucoup 
de destin dans cette grande famille que sont les « aviateurs ». 
Cette envie de s’approcher de ces merveilleuses machines se lit 
dans les yeux des jeunes conscrits dès leur arrivée en caserne. 
Le premier jour de service technique, un émerveillement pour 
les élus, une grande déception pour ceux qui travailleront dans 
un cercle plus éloigné des aéronefs, mais la passion subsiste ! 

Toutes les fonctions sont importantes au bon fonctionne-
ment de cet environnement complexe et interactif qu’est une 
base aérienne, que ce soit pour effectuer des actions directe-
ment sur les machines mais aussi dans toutes les tâches de 
sûreté, de sécurité, de support et de logistique. 

Chaque vol, chaque engagement sur un aérodrome, se dé-
roule dans un cadre réel. Les pilotes qui volent les aéronefs 
gérés par l’ER effectuent des missions dans tout le spectre des 
opérations des Forces aériennes (FA), allant d’un simple vol 
d’entrainement à des contrôles de police aérienne en passant 
par des transports de troupe et de matériel. Dès le début de leur 
formation, les recrues sont confrontées directement avec cette 
réalité. Ces jeunes vivent au sein d’un monde de précision et 
d’honnêteté. La confiance et la responsabilité personnelle sont 
de mise. Le travail s’effectue directement sur des machines 
en état de vol qui vont peut-être être engagées dans les pro-
chaines heures ce qui implique que chaque tâche doit être  
exécutée avec grand soin car chaque imprécision ou erreur 
peut avoir des conséquences graves. 

En 100 ans, l’écoles de recrues s’est développée et adaptée 
en permanence au fils des révolutions technologiques et des 
changements d’organisation des troupes d’aviation et dans 
le cœur des aviateurs de milice et professionnels, la flamme 
brûle toujours avec la même incandescence. Ces hommes et 
ces femmes font perdurer aujourd’hui les valeurs essentielles 

dans ce monde privilégié qui sont le respect, le courage, la 
sagesse, la passion et l’excellence.

« AERIA VIRTUS »

Le texte suivant se base sur 4 documents de référence et s’en 
veut un condensé. L’auteur s’est basé sur les archives de l’école, 
sur des entretiens personnels avec les derniers commandants, 
avec le personnel enseignant y ayant travaillé ainsi que sur ses 
propres souvenirs des 20 dernières années.

7.2  �La naissance de l’école de recrues  
d’aviation (les années 20) 

Suite à la première guerre mondiale, la nécessité pour une 
armée de posséder des troupes d’aviation ne fut plus remise 
en question. En raison de la réduction massive du budget mi-
litaire ainsi qu’en faveur de la paix, il n’y eut entre 1919 et 1920 
ni d’école de recrues (ER), ni de cours de répétition. C’est donc 
sur la base des expériences faites durant la Grande Guerre qu’il 
fût décidé que les pionniers d’aviation devaient être formés 
dans leur propre école. En 1920, 120 hommes furent recrutés 
dans cette fonction. 

La première école de sous-officiers des pionniers d’aviation à 
Dübendorf en 1921

Le service de vol avec Dornier D-27 depuis les tentes
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La première école de sous-officiers (ESO) eut lieu à Düben-
dorf, berceau de l’aviation militaire, du 29 mars au 4 mai 1921. 
Il s’en suivit la première ER de 9 semaines du 4 mai au 9 juillet 
sous l’appellation « Ecole de recrues de pionniers d’aviation ». 
L’école dépendait alors du chef de l’aviation militaire. Le pre-
mier-lieutenant Otto Glauser en fut le premier commandant. 
Les officiers provenaient tous du corps des pilotes et des obser-
vateurs. La formation dans le domaine technique aéronautique 
dépendait des fonctionnaires de la direction des aérodromes 
(aérod) militaires car il n’y avait pas encore d’officiers ni de 
sous-officiers de carrière d’aviation. L’école avait pour mission 
de former 110 hommes par année. Des transferts de cadres et 
de soldats particulièrement qualifiés provenant d’autres armes 
étaient également envisageable. L’école disposait des deux ap-
pareils suisses suivants pour garantir la formation : Wild WT/S 
et Haefeli DH-3. Il est toutefois possible que d’autres appareils 
furent également utilisés. Durant les années 20, le parc aéro-
nautique destiné à l’instruction comprenait aussi des Haefeli 
DH-5 multirôles et des Fokker D.VII, premier avion de chasse 
mis à disposition de l’école. S’ensuivit alors logiquement en 
1922 la première école d’officiers d’aviation (EO) à Dübendorf 
également.

Durant cette période, les recrues étaient traitées sévère-
ment, voire même chicanées comme l’attestent les revues de 
la troupe d’époque. Avec l’expansion et la réorganisation des 
troupes d’aviation, l’école devint bisannuelle et prit en 1924  
l’appellation d’ER av I/II. Ces écoles étaient alors d’une 
durée de 75 jours, avec des cours supplémentaires pour  
mécaniciens et armuriers sur avions de 35 jours. L’ESO durait 
quant à elle 35 jours et l’EO 105. Un des hauts faits de toute 
école de recrues était et reste toujours la dislocation sur un 
autre aérodrome. Le premier service en campagne se déroula 
en avril 1928 sur l’Allmend à Buochs (NW). Ce fut un événe-
ment important dans la région, relaté de manière très positive 
dans la presse locale, et ce malgré les nuisances dues au bruits 
pour les humains et le bétail ainsi que les dégâts subis par les 
cultures.

7.3  �Le développement continu et le déména-
gement à Payerne (les année 30) 

Au début des années 30, l’école passa à trois départ annuels 
et prit l’appellation d’ER av I/II/III. L’instruction militaire  
comportait le maniement aux armes, le tir de combat (cbt),  
le service de garde, la gymnastique et la marche au pas 
cadencé ainsi que diverses théories dont celle du règle-
ment de service. L’instruction variait chaque jour entre  
l’instruction militaire (mil) et technique (tech). La formation 
aux aéronefs était toujours garantie par des instructeurs au-
xiliaires mis à disposition par le commandement (cdmt) des 
aérodromes militaires. Cependant, de plus en plus de charges 
dans ce domaine furent assurées par des sous-officiers de car-
rière. 

L’instruction technique comportait 5 groupes spécialisés : 
	� le groupe commandement avec des menuisiers, des ferblan-

tiers, des soudeurs, des selliers pour la réparation ainsi que 
d’autres personnes pour le décollage, la signalisation, le 
carburant, l’éclairage ainsi que pour le montage des tentes ; 

	� le groupe hangar composé des mécaniciens avion ; 
	� le groupe des mécaniciens armuriers ; 
	� le groupe photographe comprenant du personnel qui dis-

posait de ces compétences dans la vie civile et le groupe 
téléphonie ;

	� Ultérieurement, un groupe dédié au matériel et au carburant 
vit le jour, le groupe matériel.

Avec le renouvellement de la flotte qui devint obsolète à la 
fin des années 20, ce furent les Dewoitine D-27 (chasse) et les 
Fokker CV (multirôles) qui se joignirent au parc de l’ER au dé-
but des année 30. Par la suite, un nouvel appareil de fabrica-
tion suisse, le C-35, un avion multirôle et une version améliorée 
du Fokker rejoignit le parc aéronautique.

Les recrues effectuaient leur premier vol en tant que passa-
ger à la suite de trois semaines de formation. Elles étaient ainsi 
sensibilisées à leurs responsabilités. Les 3 dernières semaines 
de l’école étaient consacrées au service en campagne. A cette 
époque, la solde de la recrue était de 80 centimes par jour à la-
quelle on déduisait 5 centimes en faveur de la caisse de compa-
gnie (cp). En 1936, la durée de l’école était toujours de 75 jours. 
Le service technique comptabilisait 180 heures d’instruction et 
30 supplémentaires pour le montage des tentes.

L’aérodrome militaire de Dübendorf ne permettant plus de 
loger ni d’assurer de manière optimale l’ER, la décision fut prise 
en 1937 de la déplacer à Payerne. L’achèvement de la halle 1 sur 
l’aérodrome militaire en 1936 et la construction de la première 
caserne d’aviation (actuellement encore caserne « défense contre 
avion, DCA ») en 1937 créèrent les conditions favorables pour le 
déroulement de la première ESO fin janvier 1938 à Payerne. Elle 
dura 34 jours et fut suivie en mars de l’ER commandée par le 
Major Pierre Magron. En 1938, les services en campagne se dérou-
lèrent en Suisse-romande : à Sagne-Eglise, Riaz et La Joux. Cette 
année-là, les troupes d’aviation prirent définitivement congé de 
leurs origines au sein des troupes du génie : les pionniers d’avia-
tion devinrent des soldats d’aviation (sdt av).

7.4  �La période de la seconde guerre 
mondiale (les années 40) 

En 1939, les écoles des troupes d’aviation reçurent une nou-
velle dénomination : ER av I et III pour les écoles d’aviation à 
Payerne et ER av II pour l’école pour opérateurs radios, méca-
niciens radios et photographes à Dübendorf. Avec le déclen-
chement du second conflit mondial et la mobilisation géné-
rale, l’ER av III/39, qui venait d’effectuer 26 jours de service 
d’instruction, passa ainsi en service actif. Le 8 septembre, les 
cadres prêtèrent serment sur le drapeau suisse. L’instruction 
se poursuivit dans le cadre habituel, toutefois sans les C-35 qui 
servirent au profit des escadrilles de chasse. Ce fut une période 
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difficile tant pour le personnel de l’école que pour la milice. Les 
permissions et sorties furent supprimées et les services en cam-
pagne pour un temps annulés. L’école disposa alors d’aéronefs 
plus modernes : en 1940, du Messerschmitt Me 109 E, en 1941, 
des Moranes D-3800 et D-3801 et, dès 1942, de l’avion polyva-
lent de construction suisse C-3603. Avec l’agrandissement des 
infrastructures de la place d’armes, l’école prit possession, dès 
Pâques 1942, de nouveaux cantonnements qui furent inaugu-
rés par le Général Guisan : la caserne II (actuellement caserne 
d’aviation) et le « Foyer Dufour » (actuellement bâtiment com-
mandement). Durant cette période, les cadres et la troupe de 
milice étaient très souvent directement appelés à servir dans 
leur unité d’incorporation à la sortie de l’école. Pour les profes-
sionnels, il y eu un grand tournus au sein des cadres engagés 
eux aussi au sein des groupes (bataillons) d’aviation.

Au sortir de la guerre, entre 1945 et 1946, il n’y eut qu’une 
seule ESO et ER par année. C’est également à cette époque que 
se fit la distinction entre escadrille composée du personnel 
naviguant et compagnie d’aviation avec le personnel au sol. 
Dès 1947, l’appellation ER av I/II fit son retour pour les deux 
écoles annuelles. L’école reprit alors son rythme, tout comme le 
service en campagne à Alpnach notamment. Le P-51 D Mustang 

fit son entrée dans le parc de l’ER durant la deuxième partie de 
l’année 1948 et y restera jusque dans le milieu des années 50.

7.5  �L’ère de la propulsion à réaction et des 
premières voilures tournantes 
(les années 50 et 60) 

Le haut degré de technicité de l’aviation moderne a entraîné, 
durant les années d’après-guerre, une spécialisation extrême-
ment rapide. Avec l’arrivée des Vampires DH-100 en 1951 à l’ER, 
l’ère des chasseurs à hélice prit fin en 1951 pour les Moranes et 
en 1954 pour les Mustangs. Les recrues furent alors propulsées 
dans le monde à réaction. Le service en campagne dut se faire 
à Dübendorf, car seuls quelques terrains étaient capables à 
cette époque d’accueillir des avions à réaction. Avec la réor-
ganisation des troupes d’aviation et de la DCA en 1951, l’école 
prit l’appellation d’ER av 30/230. Sa durée était alors de 17 
semaines et de 7 semaines supplémentaires pour les mécani-
ciens. L’ESO durait 4 semaines. L’école organisait des forma-
tions techniques (écoles tech I et II) pour les commandants de 
compagnie et de groupe. C’est à partir de 1953 que le Venom 

L’école de sous-officiers d’aviation I/40 en gare de Payerne

Une section de l’ER av I/41 devant la caserne d’aviation en 1941

Réglage des armes par les recrues d’un Morane à l’ancien stand de 
tir en 1941

Les instructeurs de l’ER av I/47 en 1947
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DH 112 fit son entrée parmi les aéronefs instruits par l’école. Il 
le restera jusque dans les années 80. 

Vers la fin des années 50, les services en campagne avec 
ces aéronefs se déroulèrent également à partir de la caverne 
à Buochs notamment. Ceci entraîna la création de nouvelles 
fonctions techniques (qui furent appelées double fonction, car 
certains soldats y étaient instruits en supplément de leur fonc-
tion de base) propres à ces aérodromes de guerre : préposés 
aux portes blindées, grutiers, guetteurs d’incendie, préposés à 
la ventilation et équipes de secours avec appareils respiratoires 
à circuit fermé. De plus, avec l’arrivée des nouvelles centrales 
de commandement, des fonctions nouvelles se créèrent dans 
les domaines des transmissions et de la sécurité aérienne. 

La première école sur Hunter Mk58 se déroula en été 1960. 
Avec cet aéronef et ses innovations technologiques, les recrues 
découvrirent le réacteur axial et les débuts de l’électronique 
avec le radar, le calculateur de bombardement BT-9 et le mis-
sile air-air AIM 9B Sidewinder. En parallèle, le soldat d’aviation 
se devait d’être un militaire accompli afin de pouvoir faire face 
à un aéroportage adverse sur les terrains d’aviation. Il devait 
maîtriser le fusil d’assaut 57, le tube-roquettes 50, la grenade 
à mains 43 ainsi que le domaine de protection atomique, bac-
tériologique et chimique (ABC). Les voilures tournantes firent 
leur entrée en été 1964 avec l’Alouette II puis en été 1966 avec 
l’Alouette III. Durant cette période, l’école instruisit brièvement 
aussi le Pilatus P2. Au milieu des années 60, le nombre d’ins-
tructeurs avait doublé par rapport à la fin de années 40. En 

1966, l’école comptait 5 officiers instructeurs et 16 sous-officiers 
instructeurs pour 400 recrues et 65 sous-officiers.

7.6  �L’avènement de l’électronique (les an-
nées 70, 80 et le début des années 90) 

Bien que des doutes furent émis quant à la capacité de la mi-
lice de travailler sur un aéronef si complexe, l’école de recrues 
entra pourtant dans l’ère de l’électronique et de la postcombus-
tion avec l’arrivée des Mirages III S et RS. Les nombreux sys-
tèmes complexes démultiplièrent les fonctions techniques des 
recrues. Avec l’introduction du Tigre F-5E lors de l’école d’été 
1981 et la remise à niveau du Mirage et du Hunter, la formation 
des recrues devint à la pointe de la technologie. 

Les infrastructures de la place d’armes s’agrandirent en 1972 
avec la construction d’une halle polyvalente dans l’enceinte 
de la caserne d’aviation puis d’un stand de tir à 300 mètres 
(« Avanturies ») en 1980. Ces nouvelles acquisitions permirent 
d’améliorer la qualité de l’instruction militaire de base.

Dans le cadre de la réorganisation suivante, l’école prit le 
nom en 1981 d’ER av 41/241. Elle comptait alors plus de 50 
spécialités au niveau de la troupe auxquelles s’ajoutaient une 
vingtaine au niveau des cadres. Près de la moitié de ces spé-
cialistes étaient directement rattachés au service des avions 
(les mécaniciens d’avions, de réacteurs, d’armes, d’appareils, 
électroniciens, etc.), tandis que l’autre moitié comprenait les 
spécialistes des divers services de l’aérodrome (personnel de 
sécurité de vol, des transports, des transmissions, préposés 
à la sécurité des installations souterraines, pompiers d’aéro-
drome, service des munitions, du matériel, etc.). La formation 
technique des groupes qui ne travaillaient pas directement à 
l’avion fut grandement améliorée. La moitié du temps d’ins-
truction était consacrée à la formation technique, l’autre moitié 
du budget total de 1000 heures était réservée à l’instruction 
militaire. L’ensemble de l’instruction se déroulait en français 
et en allemand, certains groupes techniques étaient égale-
ment formés en langue italienne. A cette époque, la troupe 
travaillait encore le samedi matin et était licenciée ensuite 
dans l’après-midi.

Les recrues ont travaillé sur les P-51D Mustang au sortir de la guerre 
(ER av II/48).

Les instructeurs en 1988 (50 ans de l’école à Payerne)

Les mécaniciens d’armes Mirage au travail
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Durant les années 80, le rôle des cadres de milice était pré-
pondérant. Une grande partie des fonctions de conduite, d’ins-
truction générale militaire et une partie non négligeable de 
l’instruction technique leur était alors confiées. Les instruc-
teurs assuraient en premier lieu la formation des cadres mais 
également de la troupe dans certains domaines hautement 
spécialisés. L’école disposait alors d’une quarantaine d’ins-
tructeurs techniques pour garantir la formation et l’encadre-
ment de la troupe. 

La milice était organisée en 4 unités: la cp état-major (EM) 
aérodrome, la cp aviation (Mirage, Hunter, Tigre, héli), la cp 
réparation av et la cp des mécaniciens de l’école spéciale. Il 
n’était pas possible d’instruire tous les types d’aéronefs simul-
tanément lors de chaque école. En règle générale, les écoles 
Mirage et hélicoptère se déroulaient au printemps et les écoles 
Tigres et Hunter en été. Cette alternance avait de l’influence sur 
le recrutement des cadres car le type d’aéronef instruit dans 
telle ou telle école déterminait le moment de l’ESO et du paie-
ment de galons.

Dès la 11e semaine de l’ER, l’école se constituait en groupe 
aérodrome et s’agrandissait d’une cinquième unité: l’école 
technique spéciale. Cette dernière cp comprenait les futurs mé-
caniciens, qui, leur ER une fois terminée, venaient compléter 
une année plus tard leur formation de base par une instruction 

complémentaire de 6 semaines. Il était alors question pour ces 
jeunes de payer leur roue de mécanicien (l’insigne de fonction 
était une roue dentée). La formation des mécaniciens durait 
ainsi 23 semaines. 

La journée des portes ouvertes était un des moments les 
plus marquants de l’école, avec à chaque fois plusieurs mil-
liers de visiteurs, sympathisants de l’ER av, mais également 
des fans provenant de Suisse et de l’étranger. Par la suite, du-
rant la phase de dislocation, l’école s’organisait en groupes 
aérodromes ad hoc. Le domaine avion de combat était enga-
gé à partir d’installations souterraines protégées. Avec le Mi-
rage, le Hunter et le Tigre, le service en caverne constituait une 
des tâches les plus complexes et ardues de la troupe. Il fallait 
manœuvrer ces appareils dans un espace restreint avec beau-
coup de concentration et un très grand détail de planification 
de l’engagement des machines était requis. Les formations de 
l’aviation dites « légères» (hélicoptères) étaient décentralisées 
en campagne et en montagne avec des missions de transport 
ou d’appui au profit d’autres troupes. 

En 1984, le domaine des transmissions reçut du matériel 
moderne de conduite et d’information (système FLINTE, assisté 
par ordinateur), puis à la fin des années 80, un nouveau simu-
lateur à représentation optique et acoustique (POSIM) pour 
l’instruction du personnel des postes d’observation fut intro-
duit avec son bâtiment d’instruction dans l’enceinte de la ca-
serne d’aviation. Le Super Puma (SP) fit son apparition au sein 
du parc de l’ER au printemps 1993 tandis que le Hunter en fut 
retiré l’été suivant. Le PC-6 Porter / Turbo Porter fut également 
instruit durant toute cette période mais de manière irrégulière.

 Au début des années 90, la caserne d’aviation était en piteux 
état. Certaines infrastructures dataient de sa construction et 
n’avaient jamais étaient modernisées, des fissures et autres 
infiltrations d’eau étaient apparues. La caserne fut rénovée de 
1994 à 1997 et un bâtiment pour la subsistance avec cuisines 
construit dans l’enceinte. Le mess des officiers ainsi que le bar 
disparurent. Durant cette période, l’école prit des logements 
de fortune dans l’ancienne base Bloodhound BL-64 à Torny, 
sur l’aérodrome dans des abris pour avion (U) ainsi que sur 
d’autres emplacements des villes et villages environnants, 
comme des abris de protection civile ou à « La Corbière» an-
cienne propriété des Pères de St François de Sales.

7.7  �La réforme Armée 95 (milieux des années 
90 et début 2000) 

La réorganisation de l’Armée dans son ensemble et la restruc-
turation des troupes d’aviation (devenues Forces aériennes) 
en particulier eurent des répercussions sur l’ER av et conduisit 
à des adaptations au niveau de la formation et de l’organisa-

Un soldat d’engagement mettant à jour la carte météo

Service en caverne avec les Mirages III RS
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tion. La durée de l’école passa ainsi de 17 à 15 semaines. Le 
cours technique pour mécaniciens fut aussi réduit de 6 à 4 
semaines et l’instruction dut ainsi être comprimée. Par contre, 
la prolongation de 4 à 6 semaines de la durée de la formation 
pour les sous-officiers permit d’améliorer la qualité d’instruc-
tion des futurs chefs de groupe. L’ESO se chevauchait avec le 
commencement de l’ER, ce qui représenta un grand défi pour 
les chefs de section (sct) qui durent conduire et instruire leur 
sct de manière autonome pendant les premières semaines. En 
2002, fait triste et marquant, l’ESO fut confrontée au décès de 
l’une de ces candidates lors d’une course d’orientation « Was-
serturm » et ce à la suite d’un problème médical. 

La modernisation de l’équipement (fusil d’assaut 90, tenue 
assaut 90 avec bottes de combat 90) et la rénovation de la ca-
serne aviation améliorèrent grandement la qualité de vie des 
cadres et des recrues. Le Hunter (J-4045) prit place comme 
garde à l’entrée de la caserne. La troupe et les cadres portaient 
la fameuse combinaison bleue avec baskets pour travailler 
sur les aéronefs. Cette époque fut également marquée par un 
engouement particulier de la gente féminine et leur incorpora-
tion au sein de l’école, les femmes ayant gagné le même statut 
que les hommes au sein de l’Armée. 

L’organisation de l’école fut assez semblable à la période pré-
cédente. Le cdt d’école disposait d’un petit état-major conduit 
par son remplaçant et les instructeurs et miliciens structurés 
en 4 team / cp : cp EM, cp av, cp réparation (rép) et cp trans-
port aérien (TA). C’est à cette période qu’apparurent les ensei-
gnants spécialisés et le nouveau statut de militaire contrac-
tuel. Par le passé, on eut souvent recours au personnel civil 
des aérodromes militaires pour soutenir le personnel militaire 
lorsqu’il manquait des enseignants au sein de l’école pour ga-
rantir l’instruction des recrues. Un enseignant spécialisé fut 
dès lors engagé officiellement comme membre du corps ensei-
gnant avec statut d’employé civil sur un poste d’instructeur. 
Les militaires contractuels quant à eux étaient engagés pour 
une période déterminée et pouvaient remplacer un cadre de 
milice et donner des instructions dans divers domaines, et ce 
en appui aux instructeurs.

Les écoles se suivirent au rythme bisannuel avec l’instruc-
tion des cp EM et Tigre au printemps et EM, Mirage, puis F/A-
18 Hornet (HO) et TA en été. Les dislocations se faisaient avec 
déplacement du matériel de l’école au complet. Elles eurent 
lieu sur les aérodromes militaires d’Interlaken (TA), Buochs 
(Tigre et Mirage), Meiringen (Tigre) avant la rénovation de la 
caverne et Sion (HO). Une dislocation eut aussi lieu à Rarogne. 
En 2003, l’école fut la dernière troupe à utiliser les aérodromes 
de Buochs et d’Interlaken avant leur fermeture. 

Le grand défi de cette période fut l’introduction du F/A-18. 
Elle commença dès 1994 par la sélection des futurs instruc-
teurs techniques. Ceux-ci durent suivre des cours d’anglais, 
puis fin 1995, passer un test à l’ambassade des Etats-Unis (test 
identique et toujours effectué par les recrues dans le cadre de 
la sélection technique pour une fonction sur avion de com-
bat). Le personnel de l’école fut ainsi mélangé avec celui des 
aérodromes militaires et de l’entreprise d’armement. Un pre-
mier cours de familiarisation de deux semaines dispensé par 
des instructeurs américains eut lieu en 1995 à Interlaken. Les 
premiers élus se rendirent dès janvier 1996 à la « Naval Air 
Station Cecil Field » de Jacksonville aux USA pour suivre des 
cours dans les différentes fonctions respectives et ce durant 
des périodes de deux mois environs. De retour en Suisse, les 
instructeurs, se basant sur les prescriptions américaines, dé-
veloppèrent les plans de leçons (en français et allemand) et les 
moyens auxiliaires. Une grande nouveauté fut introduite dans 
le domaine de l’instruction : les simulateurs pour les mécani-
ciens. Il s’en suivit un cours de transition pour le personnel 
enseignant. En 1997, le premier cours de transition pour la 
milice (la cp av 3) se déroula en novembre avec du personnel 
professionnel du cdmt. La première école se déroula au prin-
temps 1998 sous forme de test. Avec l’introduction du F/A-18, 
l’ER prit ainsi congé des Mirage IIIS et RS en 1999. 

Les portes ouvertes de l’école rassemblaient plusieurs mil-
liers de visiteurs et offraient un petit meeting aérien avec pré-
sentation en vol des aéronefs des FA et de la Patrouille de 
suisse. Lors de la dernière journée portes ouvertes de 2003, 
qui accueillit près de 6000 visiteurs, les deux Mirage III RS 
« Black and White » firent leur habituel passage à basse alti-

Dernier salut des Mirages III RS « Black and White » à la foule de la 
journée des parents de l’ER av 41/241 en 2003

Les mécaniciens Alouette 3 déposent le boîtier de transmission 
 principal (BTP)
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tude avec prise de photo aérienne pour saluer une dernière 
fois la foule de l’ER.

7.8  Armée XXI (2004–2017) 

Avec la réforme AXXI, les brigades 31 et 32 devinrent la for-
mation d’application de l’aviation 31 (FOAP av 31). L’école fut 
scindée en deux entités : l’instruction de base et perfection-
nement d’aviation 81 (IBP av 81) et l’instruction de base des 
cadres (IBC). De plus, l’école d’officiers des FA, qui jusque-là 
était basée à Dübendorf, fut dissoute et la classe « aviation » 
rattachée au cdmt IBC av 82. Le rythme des écoles passa de 
deux à trois par année. L’instruction sur les types d’aéronefs 
fut effectuée en alternance entre le transport aérien (TA) et 
les avions de combat. Avec la nouvelle doctrine d’instruction, 
l’effort principal fut porté sur la troupe et ce au détriment des 
cadres et de leur expérience. Ce manque dut être comblé par 
un plus grand soutien des cadres dans le domaine technique. 
Il en résulta également une certaine retenue dans la prise de 
responsabilité et de décision des chefs de section et des chefs 
groupe. Durant cette période, les sous-officiers supérieurs ne 
suivaient pas d’ESO, mais partaient directement au stage de 
formation de sous-officiers supérieurs centralisé. Un nouveau 
grade apparu : le sergent-major chef pour le sgtm d’unité de 
manière à les différencier des chefs mécaniciens, dévolus au 
service technique qui suivaient un cursus différent.

Durant cette même période, le système du militaire en ser-
vice long (SL) fit son apparition. Cette nouveauté permit et 
permet toujours aux militaires qui le souhaitent d’effectuer la 
totalité de leur service militaire d’une traite, suivi d’une incor-
poration dans la réserve pendant 4 ans. Du côté professionnel, 
et suite à la transformation du Corps de gardes-fortifications, 
une nouvelle fonction professionnelle fut créée : les sous-offi-
ciers de carrière spécialistes. Il s’agissait de collaborateurs mi-
litaires qui ne désiraient pas intégrer la police militaire (PM) 
et qui purent être engagés au profit de l’instruction tout en 
gardant leur ancien statut. L’école ne compte à l’heure actuelle 
plus que deux sous-officiers de carrière spécialistes.

Le commandement IBP av 81 (cdmt IBP av 81, 2004–2007) 
Suite à la nouvelle organisation de l’école d’aviation, l’instruc-
tion des futurs soldats d’aviation fut divisée en trois phases 
principales, placées sous trois commandements subordonnés 
distincts. La formation militaire de base des recrues fut placée 
sous la responsabilité du commandement de l’instruction de 
base générale (IBG av). Le nouveau modèle prévoyant le ser-
vice pratique des cadres pendant les huit dernières semaines 

Une semaine hors de la caserne avec les tentes séculaires

Le soldat d’aviation maîtrise aussi son arme personnelle

Le section d’ouvrage dans le combat de localité

Toujours au feu, le piquet de sauvetage à Woensdrecht (Pays-Bas)
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d’ER, cette formation de base était assurée presque entière-
ment par de l’encadrement professionnel. L’instruction de base 
militaire fut répartie en différents modules selon les thèmes. 
Ce fut l’apogée de l’engagement des militaires contractuels.

L’instruction de base spécifique à la fonction (IBF av) qui sui-
vait était placée sous la responsabilité du chef de stage IBF av. 
Cette phase couvrait l’instruction de l’ensemble des groupes 
techniques d’aviation, répartis en trois domaines spécialisés : 
aérodrome, avions de combat et transport aérien. L’organi-
sation globale du déroulement de l’instruction ainsi que la 
disponibilité pour l’instruction des moyens opérationnels de 
l’engagement des Forces aériennes étaient planifiées en étroite 
collaboration avec l’instance compétente de l’engagement des 
FA, et ce afin de garantir un nombre d’aéronefs suffisant pour 
tous les acteurs. 

La dernière partie de l’ER, la formation à l’engagement de 
la troupe, était du ressort du commandement de l’instruction 
en formation (IFO av 81). L’idée était de mettre en applica-
tion la capacité à l’engagement de la troupe sur un aérodrome 
militaire (service de vol, engagement, maintenance, sûreté) 
en simulant le fonctionnement de la base aérienne selon les 
notions appliquées lors des cours de répétition. Elle consistait 
notamment en la mise en place d’une formation niveau groupe 
aérodrome avec deux compagnies afin de mettre la milice en 
condition d’engager des opérations réelles. Une compagnie 
de sûreté d’aérodrome fut intégrée durant la phase de l’IFO. 
La troupe et les cadres de cette unité provenaient de la FOAP 
infanterie pour la plupart et les chauffeurs Eagle de la FOAP 
blindés-artillerie. Disposant d’une formation d’infanterie stan-
dard, ces jeunes miliciens durent être instruits à toutes les 
spécificités liées à un environnement sur un aérodrome mi-
litaire. Une section de chauffeurs en provenance de la FOAP 
log rejoignait également le cdmt pour garantir la mobilité dans 
cette dernière phase d’instruction en formation. 

L’autre cp fut en alternance une cp jet (HO ou TI) avec com-
posante EM ou une cp TA (SP et A3). L’IFO commençait en règle 
générale à Payerne puis se terminait sur une autre base aé-
rienne (Meiringen, Sion et Alpnach). Durant cette même pé-
riode, la mise en service de la nouvelle caverne d’aviation à 
Meiringen représenta un défi supplémentaire pour la troupe. 
Au printemps 2007, la troupe de l’IFO prit congé de l’Alouette 3.

Le commandement IBC av 82 (cdmt IBC av 82, 2004–2007) 
Le commandement IBC av 82 était composé de l’école de 
sous-officiers et de l’école d’officiers. Le personnel profession-
nel y était incorporé de manière permanente et le commande-
ment prit ses quartiers dans les baraques en bois de la caserne 
d’aviation. Le cdt ne disposait pas encore d’EM, les prestations 
étant assurées par le cdmt IBP 81. La formation de cadre rac-
courcie, moderne et reconnue ne fit pas l’unanimité. Le can-

didat sous-officier quittait l’ER après une brève période de 7 
semaines pour suivre une ESO d’une durée de 9 semaines. La 
formation dans le domaine technique était limitée au strict mi-
nimum. Le futur cadre accomplissait, directement après l’ESO, 
une école de candidat officier de 6 semaines à Payerne, de 4 
semaines centralisées au niveau Armée à Berne suivie d’une 
semaine de formation au niveau FA à Dübendorf. L’EO durait 
ensuite 15 semaines à Payerne. Le passage en quelques mois 
de sdt à officier sans passer par une phase pratique de sof, dut 
être compensé par davantage d’exercices de conduite dans le 
terrain. La formation de conduite toute nouvellement créée 
fut certifiée par l’Armée et reconnue l’Association suisse pour 
la formation des cadres (ASFC) et posa les bases de la recon-
naissance actuelle de la formation de cadre militaire par les 
entreprises privées. 

�Développement 08/11 et ses suites (2008–2017)
Sur la base des expériences faites durant les années d’intro-
duction d’AXXI, les écoles furent restructurées dès 2008 lors 
d’une étape de développement appelée 08/11. Le but recherché 
était de garantir une expérience minimale des cadres de milice 
dans les domaines de la conduite et de la marche du service 
au profit des formations en cours de répétition et en engage-
ment. Le commandement IBP av 81 devint le commandement 
ESO/ER av 81 et fut chargé de la conduite des 13 premières 
semaines de l’école de recrues et de la formation des chefs de 
groupe. Le commandement de l’IBC av 82, devint quant à lui 
le commandement IFO/EO av 82 avec cette fois un EM et se 
retrouva en charge de la phase de l’instruction en formation, 
de la gestion de l’école d’officiers, des stages de formation tech-
nique niveau cp et groupe ainsi que de la conduite des unités 
en service long. Une vingtaine de collaborateurs profession-
nels garantissait l’encadrement et l’instruction de la troupe. 

Le commandement ESO/ER av 81 (2008–2017)
La première partie de l’école, d’une durée de 7 semaines, était 
dédiée à l’instruction de base générale (IBG), avec pour but 
de former les recrues dans les domaines transversaux de l’ins-
truction militaire identiques à toute l’armée. La deuxième par-
tie de la formation, d’une durée de 8 semaines, était quant à 
elle dédiée à l’instruction de base à la fonction (IBF). Durant 
cette période, l’effort principal était mis sur l’acquisition des 
connaissances techniques spécifiques nécessaires à l’engage-
ment sur un aérodrome militaire. Alors que dans la première 
phase, l’instruction était essentiellement dispensée par les 
chefs de section et les chefs de groupe de milice encadrés 
par des officiers et sous-officiers de carrière, dans la seconde 
phase, un effort beaucoup plus marqué était exigé de la part 
du personnel militaire afin de dispenser des connaissances 
que les cadres n’avaient pas pu acquérir durant leurs cursus de 
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formation. Ce fut la grande faiblesse de ce système à 3 départs 
avec une formation des cadres réduite. 

L’ESO quant à elle se déroulait toujours sur 9 semaines du-
rant lesquelles des recrues ayant à peine terminé leurs 7 pre-
mières semaines de formation militaire se trouvaient déjà pro-
pulsées en tant que futurs chefs de groupe. La méthodologie de 
l’instruction et la formation à la conduite se situaient au centre 
de cette formation de cadre. L’instruction dispensée en salle de 
théorie dut nécessairement être complétée par une formation 
pratique, dans le terrain ou sur l’aérodrome, afin d’apporter 
l’expérience nécessaire à ces futurs chefs et leur permettre de 
mener à bien leur mission.

A la fin de l’IBF, une partie du personnel enseignant tech-
nique des team jet, TA et aérodrome était subordonnée de ma-
nière temporaire au cdmt 82 afin de garantir l’encadrement de 
la dernière période de l’ER, l’instruction en formation (IFO).

Le commandement IFO/EO av 82 (2008–2017)
Avec ce système de 21 semaines d’école de recrues, l’IFO, cours 
de cadres compris, avait une durée de 9 semaines. Ce furent 
environ 300 militaires qui y suivirent leur formation au sein 
des deux cp et ce trois fois par an. Le contenu et le rythme 
de cette phase ne changèrent pas par rapport au commande-
ment précédent. Il s’agissait d’une période intense ponctuée 
de nombreux exercices afin de garantir la capacité à planifier 
et à conduire des jeunes cadres de milice ne disposant que 
de peu d’expérience. Ceci exigeait, comme par le passé, un 
grand engagement du personnel professionnel afin de syn-
chroniser tous les groupes techniques et rendre les exercices 
les plus proches possibles de la réalité. Afin d’atteindre les buts 
d’instruction, le chef de l’IFO disposait, dans les premières 
années, d’une grande flotte tant dans le domaine jet que TA. 
Ceci changea avec les remises à niveau des différents systèmes 
et la disponibilité des aéronefs à des fins d’instruction devint 
un grand défi.

Un grand nombre d’engagements de transport de charges 
et de troupe eut lieu dans le domaine TA en collaboration 
avec d’autres formations militaires. Après trois semaines à 
Payerne, l’IFO se déplaçait à Alpnach. Durant une semaine, 
un emplacement journalier était conduit sur l’aérodrome de 
Dübendorf avec l’inspection par la FOAP à la clé. Les recrues 
étaient formées sur Super Puma puis une partie des militaires 
était ensuite transitées sur le tout nouvel hélicoptère de trans-
port, l’EC635, qui fut introduit à l’école en 2010. La section du 
piquet de sauvetage se déplaçait quant à elle une semaine en 
Hollande avec ses véhicules afin de suivre une formation spé-
cifique au feu sur aéronefs.

Au sein du domaine jet, les écoles sur F-5 et F/A-18 s’alter-
naient. Les emplacements variaient entre Sion et Meiringen. 

Un Hornet au petit matin sur l’aéroport de Genève-Cointrin lors de 
l’exercice « GVA »

Vol de charge au Nord de la 
Suisse avec un EC635

Exercice « RODNOC » avec les 
troupes de sauvetage, vol avec 
charges multiples avec Super 
Puma

Des soldats engagements du domaine transport aérien dans le  
terrain.

Tir à la mitrailleuse 7,5 sur la place de l’Hongrin d’Eagle de la  
compagnie de sûreté d’aérodrome
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Il y eut en tout 5 « dernières écoles » TIGRE. Le moment culmi-
nant de la formation sur jet était l’exercice « CAMPO GVA » : 
une dislocation de 2 à 4 aéronefs durant une nuit sur l’aéroport 
international de Genève. Les deux compagnies ainsi qu’une 
grande partie des groupes techniques y étaient engagés. Des 
opérations de maintenance et de réparation y furent aussi exé-
cutés ainsi que la formation du piquet de sauvetage profes-
sionnel de l’aéroport sur nos avions de combat. C’est durant 
cette période que disparut le groupe technique des ferblantiers 
d’aviation, les fameux « carrossiers ». En conséquence, les pe-
tites réparations furent confiées à des instances externes aux 
FA, ce qui ralentit fortement les processus de réparation et de 
libération des aéronefs.

Ces périodes d’instruction et d’engagement furent intenses 
et teintées d’émotions diverses. Lors de trois accidents, la 
troupe côtoya la mort de près mais eut de la chance : les deux 
assistants cabines des Super Puma qui s’écrasèrent au Made-
ranertal et sur le col du Gothard ne furent que blessés. C’est 
suite au premier crash que les jeunes miliciens perçurent le 
même matériel que les professionnels et suivirent un cours 
de survie de deux jours. Lors d’une IFO en Valais, un véhi-
cule Eagle de la cp sûreté fut embouti sur l’autoroute par une 
camionnette conduite par une personne fortement enivrée. 
Miraculeusement, les deux passagers s’en sortirent qu’avec 
de fortes contusions contrairement aux passagers du véhicule 
civil qui décédèrent. Durant cette époque, la culture positive 
de l’erreur et le Flight Safety firent leurs débuts auprès de la 
troupe afin d’améliorer la sécurité des vols. Pour les chefs, le 
champ de tension entre une erreur durant le travail et une 
faute disciplinaire leur donna du fils à retordre et continue 
aujourd’hui encore.

A la fin de l’IFO, une centaine de soldats intégraient la cp 
d’intervention 104/204 des militaires en service long et ser-
vaient au sein des FA sur toutes les bases aériennes suisses, 
voire même lors de campagne à l’étranger. L’engagement était 
garanti 365 jours par an. Les fonctions étaient très nombreuses : 
préposés HO, SP, EC635, PC-7, PC-21, sdt de sûreté, ordonnance 
de bureau et sdt d’engagement au sein des centres d’opéra-
tions des FA et des BA, cuisiniers et logisticiens. Avec leurs 
emplacements sur tout le territoire, la conduite et la marche 
du service n’étaient pas aisées et beaucoup profitèrent de leur 
liberté pour prolonger les nuits dans les bars des villes éloi-
gnées de Payerne.

L’école d’officiers formait entre 10 et 15 aspirants par départ. 
La formation à la conduite humaine, certifiée dans le domaine 
civil lors de la réussite des examens au centre de Riedbach près 
de Berne, donnait un atout à ces jeunes cadres pour leur vie 
future. Les points culminants de ces semaines intenses d’ins-
truction en classe et d’exercices divers dans le terrain étaient 
la dislocation de tir, la semaine technique-tactique suivie de 
celle d’endurance clôturée par la marche des 100 km. Le bal 
d’officiers avait, en règle générale, lieu communément avec les 
autres troupes des FA de manière centralisée.

Les stages de formation technique (SFT) pour futurs com-
mandants de groupe, commandants de cp et officiers d’EM 
niveau bataillon ouvraient l’année. Ils étaient dirigés par les 

officiers les plus expérimentés du cdmt. Outre un grand 
nombre de visites et de théories permettant de donner la vue 
d’ensemble des capacités de FA et de leurs engagements, les 
officiers devaient appliquer les connaissances acquises lors 
des stages de formation de commandement de l’armée, essen-
tiellement orienté infanterie, dans le milieu des bases aé-
riennes. Les exercices se basaient sur des cas concrets au plus 
près de la réalité de l’engagement de la troupe.

7.9  DEVA, la fusion 81–82 (2018-mi-2019) 

Cette réorganisation requit une phase d’adaptation afin de per-
mettre à chacun de trouver ses marques après plus de 12 an-
nées d’une organisation plutôt axée sur une séparation entre 
l’instruction militaire et la technique. Il s’agit de la fusion des 
écoles 81 et 82 et de l’intégralité de leurs entités. Durant la pé-
riode 2016–2017, le commandement ESO/ER av 81 s’est réorga-
nisé afin de se préparer au mieux aux nouveaux défis qui l’at-
tendaient avec l’arrivée du développement de l’armée (DEVA). 
Le commandant d’école et son remplaçant/chef EM dirigeaient 
3 teams bien distincts commandés par des officiers de carrière 
au grade de lieutenant-colonel : un groupe avion de combat, 
un groupe de transport aérien et l’EO. La cp service long et 
le détachement d’exploitation (personnel de service) étaient 
placés sous la conduite de l’EM de l’école. 

L’organisation était complexe et tenait davantage d’une bri-
gade que d’une simple école avec un EM sous-dimensionné.

La structure des deux plus grands teams (av cbt et TA) était 
identique. A leur tête, un officier de carrière expérimenté, 
responsable de la planification et de la conduite du groupe 
et deux officiers de carrière subordonnés, plus jeunes, pour 
la conduite et l’encadrement des cp d’école de recrues. S’y 
ajoutait une équipe de sous-officiers de carrière engagés tant 
dans l’instruction des cadres et de la troupe que dans l’enca-
drement. Leur mission était identique et consistait, dans un 
premier temps, à planifier et conduire l’école de sous-officiers 
afin de former ses propres cadres puis, dans un second temps, 
à planifier et conduire l’école de recrues dans les phases IBG, 
IBF puis IFO. 

Certains soldats en service long travaillent sur PC-21 au profit de 
l’école de pilote. Ici, lors d’un échange en Suède.
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Le défi fut le passage de trois écoles de recrues par année 
de 21 semaines à un système bisannuel d’une durée de 18 se-
maines par école. La perte des 3 semaines d’IFO et l’augmen-
tation perpétuelle de la matière à instruire dans le domaine 
IGB, conjuguées à la faible disponibilité des aéronefs, avant 
tout dans le domaine av de cbt, remit en jeu la certification des 
cadres et de la troupe dans le domaine technique. L’expérience 
faisait cruellement défaut. La durée de l’ESO fut aussi réduite 
et ne dura plus que 4 semaines.

Le rôle des cadres de milice qui était davantage prépondé-
rant durant les années 80 et 90 revint enfin au goût du jour. 
Les cadres supérieurs, disposant d’une expérience d’une ER 
complète dans une fonction technique et d’un paiement de 
galon partiel de sous-officier, fit que non seulement leurs 
connaissances générales s’approfondirent, mais aussi leurs 
compétences dans le domaine technique. La situation revint 
presque au niveau d’avant AXXI.

Durant cette période, avec le retrait des troupes Stinger de la 
FOAP DCA de Payerne sur Grandvillard, l’école reprit une par-
tie de ses quartiers dans ce qui était « sa » première caserne, la 
caserne DCA. La fameuse sculpture – cadran solaire « Girafe » 
fut démontée et le Mirage III RS (R-2114) qui était à l’entrée de 
la BA de Sion la remplaça.

La dernière réorganisation, le retour aux sources (mi-2019 
à nos jours) 
Le commandement des FA décida en 2018 de reformer une 
école d’officiers centralisée à Payerne dès 2019, de manière à 
favoriser la pensée commune entre l’aviation et la DCA en vue 
du projet AIR 2030. L’école d’officiers prit ses cantonnements 
dans le camp de la caserne DCA en été 2019. Elle devint une 
entité à elle seule. En été 2022, elle retournera à ses sources 
à Dübendorf.

L’ER actuelle retrouve donc des structures très semblables 
à celles des année 80 et 90 : les quelques 60 collaborateurs 
professionnels sont répartis dans 4 teams principaux qui sont 
EM (avec les services longs et le détachement d’exploitation), 
aérodrome (piquet de sauvetage, sécurité d’ouvrage, engage-
ment-renseignement et transmission), avion de cbt et transport 
aérien. Le déroulement de l’école de 18 semaines est identique 
aux périodes passées et la milice est répartie entre 3 ou 4 cp 
selon les effectifs des cadres supérieurs. L’école dispose ac-
tuellement dans le domaine av cbt de 6 simulateurs de main-
tenance dont 3 de dernières générations. Un projet est lancé 
pour le développement d’un simulateur de réalité virtuelle 
pour le service de vol Hornet, ceci afin de parer au manque de 
disponibilité des aéronefs mais également pour permettre à 
la troupe d’être confrontée à des dilemmes, de commettre des 
erreurs et de s’améliorer dans le domaine de la sécurité, ce 
qui n’est pas envisageable avec des machines en engagement.

La journée des parents, manifestation essentielle à la suite 
de laquelle les recrues sont nommées « soldats d’aviation » et 
qui marque la fin de la période d’instruction et d’engagement 
sur Payerne et le début de la dislocation demeure le haut fait de 
l’école. Le contact avec les parents, ainsi que la joie et la fierté 
qu’il est possible de lire sur les visages des proches, constitue 
la récompense pour tout le personnel enseignant. La dislo-
cation (IFO) est réduite et la capacité et le temps manquent 
pour, comme par le passé, effectuer des exercices interarmes et 
consolider l’expérience des cadres. Le domaine avion de com-
bat se déplace sur Meiringen et le transport aérien sur Alpnach. 
Le domaine aérodrome est réparti entre les deux bases.

L’école possède une Alouette 3 (V-205), un Cougar (T-331) et 
un Tiger F-5 (J-3038) dans la halle 1 et un des hangars Faillou-
baz afin d’entraîner les mécaniciens à des travaux simples et 
ainsi ne pas immobiliser des machines précieuses à l’engage-
ment inutilement. 

Le personnel de l’école de recrues d’aviation en 2021
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La situation sanitaire liée à la pandémie « COVID-19 » laisse 
ses traces également au sein de l’école et tout un chacun es-
père qu’elles puissent être gommées rapidement. Le challenge 
consiste à garantir la certification de la troupe dans les do-
maines techniques en faisant fi des quarantaines et autres 
congés ordonnés en semaine. L’IBG a été la principale victime 
des coupes dans l’instruction et donne du fil à retordre à l’ESO 
afin de garantir le niveau des candidats sof. Le moral général 
après plus d’une année de restrictions et de mesures est lourd 
et pesant, car dans ce métier, les relations humaines priment 
et elles sont devenues très restreintes : home office, réunion 
Skype, peu de contact et de mélange entre les domaines. L’an-
nulation de « PayAIR’N 21 », la manifestation commune avec la 
Base aérienne et la place d’arme qui devait avoir lieu fin avril 
de laisse un petit goût d’inachevé dans toute cette histoire.

7.10  Perspectives 

Un partenariat est né entre le cdmt et l’Ecole de sous-officiers 
de l’Armée de l’air et de l’espace française (EFSOAA) de Ro-
chefort de suite à plusieurs échanges et visites par le passé 
dans les domaines de la sécurité des vols, de l’instruction du 
personnel au sol et de l’instruction dans le domaine du fac-
teur humain. Dès 2021 et tous les ans, un jeune sof de carrière 
suisse sans formation dans un domaine technique aura la pos-
sibilité de suivre un cursus de 12 mois environ à Rochefort 
afin d’obtenir un certificat de mécanicien aéronef militaire et 
ainsi lui permettre de travailler officiellement sur des aéronefs 
suisses dès son retour. C’est un grand pas en direction de la 
reconnaissance de la formation professionnelle du personnel 
enseignant, de sa certification dans le domaine aéronefs et du 
travail avec le prochain avion de cbt, le F-35.

Dès 2022, le piquet de sauvetage bénéficiera de l’infrastruc-
ture « PHENIX » au Sud de la Halle 1 afin de se former dans 
l’extinction des feux sur aéronefs.

Dans le domaine de la digitalisation, l’école développe 
« CAMPUS 81 », une plateforme virtuelle sur laquelle chaque 
milicien, par fonction, peut consulter des documents d’ins-
truction non classifiés dans tous les domaines sur un ordina-
teur, une tablette, un téléphone afin de consolider ses connais-
sances générales et spécifiques.

Les bases aériennes ayant un trop faible effectif dans le do-
maine de la sûreté et les trp combattantes ne disposant pas 
d’un effectif suffisant, les FA doivent former à l’avenir davan-
tage de compagnies de sûreté. Lors de ces dernières années, 
cette formation était du ressort de la formation d’application 
de l’infanterie et du cdmt PM. Il est dès lors prévu, dès 2023, de 
former à nouveau 2 cp de sûreté par départ au sein de l’école. A 
l’heure actuelle, il s’agit encore d’un projet et les responsabili-
tés par phase ne sont pas encore fixées. Le cdmt 81 va toutefois 
certainement jouer un rôle prépondérant dans ce domaine, 
comme par le passé.

Pour le cdmt 81, le défi perpétuel consiste et restera à l’avenir 
à former le personnel professionnel et à maintenir les connais-
sances spécifiques à la fonction technique, prérequis indis-
pensables à l’instruction et au soutien de la troupe dans les 
différentes phases de l’école de recrues. Il faudra aussi conti-
nuer à faire face à la pénurie d’officiers et de sous-officiers de 
carrière, à la fatigue due au système à deux départs, ainsi qu’à 
l’introduction du prochain avion de combat.

Au court de ses 100 ans d’existence, l’école a subi de nom-
breuses transformations, a relevé d’innombrables défis tant 
dans les domaines techniques que dans le personnel. Grâce à 
la passion du personnel enseignant et des miliciens ainsi que 
les traditions des aviateurs (badges et autocollants 6 de cp et 
de sct), elle a réussi à s’adapter et garantir ses missions prin-
cipales d’instruction. 

6   �Exemples en fin de brochure

Prise de l’Etendard de l’ER av 81-2/20 avec mesures de distanciation COVID
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8  �La Place d’armes de Payerne :  
85 ans de cohabitation avec la population 
dans la Basse-Broye

Col EMG Simone Rossi
Commandant de la place d’armes de Payerne
Chef EM br IE FA

Genèse de la Place d’armes de Payerne – une longue 
histoire
Il serait faux de croire que le développement de l’infrastructure 
militaire dans la Basse-Broye a commencé qu’avec la construc-
tion de la première caserne pour les troupes d’aviation il y a 
environ 85 ans. Historiquement, la région de la Broye a été 
depuis toujours marquée par la présence des armées et a été 
confrontée avec le défi continuel de trouver un équilibre avec 
cette masse d’hommes de passage sur les lieux. La construc-
tion d’une place d’aviation (la Base aérienne d’aujourd’hui) 
ainsi que le développement d’importantes infrastructures 
pour le logement et la formation militaire de la troupe (caserne 
d’aviation et caserne DCA) ainsi que pour l’appui logistique 
(Arsenal) n’est que le résultat d’un lent processus évolutif de 
l’intérêt militaire dans la région payernoise.

Les militaires ont marqué, par leur présence, la population, 
l’économie et le réseau social de la Basse-Broye pendant des 
siècles. Les chroniques d’un temps passé font apparaître des 
témoignages importants et nous font comprendre que la rela-
tion Armée – Population a été parfois importante, mais pas 
toujours constructive. Souvent, les besoins des troupes ont 
influencé négativement le bien-être de la population : il se-

rait faux de cacher tout ce qui a été imposé à la population 
payernoise et qu’elle a dû subir à cause du passage de troupes 
(pas uniquement suisses) sur son sol.

Aujourd’hui, la Place d’armes de Payerne contribue au 
bien-être économique et social de la ville et de la région de la 
Basse-Broye. Le revenu économique généré par les achats de 
nourriture, l’entretien des infrastructures, les salaires payés 
et l’activité des troupes en ville, pendant les sorties libres, est 
très important. La troisième Place d’armes de Suisse, par sa 
dimension et ses effectifs de troupes en service, apporte une 
contribution considérable qui va s’ajouter aux bénéfices di-
rects et indirects engendrés par la présence d’un aérodrome 
militaire sur place.

La commune de Payerne n’est pas seulement le lieu de nais-
sance d’Antoine Henry de Jomini le 6 mars 1779, elle a égale-
ment forgé plusieurs hommes d’armes au cours des siècles. 
Sa population a appris à cohabiter avec les troupes et, en par-
ticulier, avec l’aviation militaire depuis 100 ans. Une cohabi-
tation difficile au 17e et 18e siècle, période pendant laquelle 
la population était appelée à mettre au profit de l’Armée ses 
biens mobiliers et immobiliers et à soutenir une volumineuse 
nécessité logistique. L’impossibilité financière de bâtir des 
cantonnements dédiés à la troupe dans la région obligeait la 
population à fournir un accueil plus ou moins spontané aux 
cadres, aux soldats et aux animaux.

Sûrement une tâche particulière pour le « Commandant de 
la place » à l’aube du 19e siècle, obligé à réquisitionner des 
matelas et des couvertures ainsi que des assiettes et des ser-
vices auprès de la population. Une aventure de longue durée, 
qui permet aujourd’hui à l’Armée une cohabitation en pleine 
synergie avec la population payernoise sur le sol communal 
de Payerne.

Histoire de la « Place d’armes » et de l’Arsenal depuis la 
moitié du 19e siècle
Les chroniques historiques de Payerne nous montrent les 
premières traces d’une activité militaire de l’Armée suisse en 
1862. Cette année-là, une convention est passée entre l’Etat 
de Vaud et la Commune de Payerne pour le casernement et 
le cours de répétition du bataillon n° 26. Le but de ce service 
militaire sur place était de tester les possibilités ultérieures de 
casernement pour la troupe. En cas d’échec par les autorités 
communales, l’autorité militaire aurait envoyé ce bataillon à 
la caserne d’Yverdon ou ailleurs.

Les locaux prévus sont le premier et le second étage de l’an-
cienne Église « Grands Greniers » (actuellement l’Abbatiale) 
pour le logement de la troupe ainsi que le bâtiment de l’Hô-
pital (actuel Hôtel de Ville) pour le logement des officiers et 
des instructeurs. La Commune met également à disposition la Caserne DCA survolée par 5 Fokker CV-E en 1937
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« Place d’armes » qu’elle possède au lieu-dit « Les Marais » (cor-
respondant à la région de la Belle-Ferme) ainsi que la propriété 
communale y attenante. A cette époque, la Place d’armes était 
un grand pré qui longeait les murs de la ville côté nord en di-
rection de l’Arsenal actuel.

Le casernement de l’infrastructure à l’Abbatiale, inauguré le 
14 mai 1862, confirmait le grand intérêt de Payerne à avoir des 
troupes sur son territoire. Ce site va accueillir des troupes pen-
dant plusieurs années et sera privilégié par l’Armée jusqu’à la 
construction de la première caserne en 1937. Payerne confirme 
ainsi sa bonne relation avec l’Armée fédérale, forte d’une sta-
bilité constante, même après la naissance de l’Etat fédéral en 
1848. La relation entre Payerne et l’Armée ne connaît pas de 
révolution tout au long des événements historiques de notre 
Pays.

Les infrastructures sur place continuent à être utilisées et 
seront adaptées au fur et à mesure des nécessités de l’Armée… 
même si parfois, ce processus est à la source de frictions entre 
les autorités communales, cantonales et fédérales. L’infrastruc-
ture mise à disposition de l’Armée devient rapidement insuffi-
sante pour les besoins en casernement et, en particulier, pour 
la gestion des ressources logistiques. Une solution ponctuelle 
se dessine pendant chaque présence de troupes à Payerne et 
la population est constamment confrontée à la construction 
de plusieurs camps provisoires sur la plaine de la Broye, ceci 
au détriment des activités agricoles.

À partir de 1878, les autorités communales de Payerne an-
noncent leur intérêt pour la création d’une Place d’armes cen-
trale d’instruction pour l’infanterie de la première division. 
Le projet, de grande envergure pour l’époque, prévoyait la 
construction de différentes casernes tout comme l’utilisation 
de la plaine des Marais (emplacement choisi quelques années 
après pour l’aérodrome militaire) comme terrain d’exercice. 
Malheureusement, Payerne ne sera pas l’endroit retenu pour la 
création de cette nouvelle Place d’armes, avec la conséquence 
que le développement de l’infrastructure militaire dans la ré-
gion prendra du retard et devra attendre la création de l’avia-
tion militaire, la construction de l’aérodrome militaire ainsi 
que la prise d’importance de cette nouvelle arme et la consé-
quente augmentation des effectifs des troupes d’aviation et de 
la défense contre avions.

A la fin du 19e siècle, on assiste à Payerne à un développe-
ment rapide des infrastructures de l’Arsenal. Déjà en 1877, la 
Commune de Payerne met à disposition des troupes de génie 
des locaux, aux anciennes casernes et à la Grange des Terrages. 
Ceux-ci sont malheureusement insuffisants par rapport aux 
besoins de l’Armée, un fait qui justifie la décision de construire 
des bâtiments. En premier lieu, le magasin de munition de 
la Forêt de Boulex en 1878 qui sera détruit en 1887 par l’ex-
plosion de la munition y entreposée. Les constructions et les 
aménagements accuseront passablement de retard en raison 
d’innombrables modifications de projets et les installations 
seront mises à disposition de la troupe qu’en 1879. L’infrastruc-
ture restera inchangée pendant plus de 20 ans. Ce n’est qu’à la 
fin du 19e siècle que l’on trouve les premiers projets relatifs à la 
construction de l’Arsenal actuel. La réalisation des Bâtiments 

1 et 2 ainsi que leur prise en charge datent de 1900. Déjà en 
1908, le Bâtiment 3 sera construit et l’Arsenal sera complété 
en 1942 avec la construction du Bâtiment 4. Dès sa fondation 
et jusqu’en 1938, l’Arsenal de Payerne fut essentiellement un 
arsenal de place de rassemblement pour les troupes d’artille-
rie de la 1ère division. Après la construction des deux casernes, 
l’Arsenal aura une seconde activité tout aussi importante en 
tant qu’arsenal de la Place d’armes. En 1963, avec la mise en 
service du camp destiné aux écoles de recrues des troupes 
de transport DCA, l’Arsenal sera en mesure d’équiper environ 
2 000 recrues par année.

Au début du 20e siècle, l’intérêt de la Commune de Payerne à 
développer une place d’armes avec des installations fixes (ca-
serne, terrain d’exercice) est considérable . En 1905, la Muni-
cipalité signalait cet intérêt de la communauté pour accueillir 
des casernes et d’autres infrastructures en faveur des troupes 
d’artillerie en argumentant que « La place de Payerne a été 
choisie à plusieurs reprises à cause de ses conditions topogra-
phiques favorables pour une place d’instruction de diverses 
troupes, notamment de l’artillerie 7».

Les importants besoins en espaces pour pouvoir conduire 
des exercices de tir ainsi que des manœuvres dans la région 
ont bientôt imposés plusieurs contraintes à l’économie agri-
cole de la région. En 1908, une pétition déposée au Conseil 
communal de Payerne par des agriculteurs, propriétaires fon-
ciers, demandait la suppression complète des tirs d’artillerie 
dans la région s’il n’était pas possible de garantir un chan-
gement de l’emplacement des tirs à petite distance, respon-
sables de causer des dégâts aux propriétés sous forme de trous 
à combler, ou sous forme de récoltes détruites ou partiellement 
endommagées. Les dégâts aux cultures et aux propriétés fon-
cières par les troupes étaient déjà d’actualité en ce temps-là…

Cette opposition croissante a eu, en 1908, un très mauvais ef-
fet et les sphères militaires fédérales avaient la conviction que 
la population était, en majorité, hostile aux projets pour une 
place d’armes. La conséquence évidente est que le projet ne fut 
pas réalisé dans son plan original. Payerne va donc continuer 

7   Edmond Ischi, Avec le Vieux Payerne, Militaires à Payerne dès 
1600, premier cahier, page 199

Arsenal de Payerne en 1926
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à mettre à disposition des troupes d’artillerie et d’infanterie 
en exercice ses infrastructures de casernement vieillissantes 
à l’Abbatiale.

Mais à partir de 1910, avec l’atterrissage du jeune aviateur 
Ernest Failloubaz à Payerne, un nouveau vent d’espoir com-
mence à souffler sur la Place d’armes et son avenir.

Les armes aériennes à l’origine de la naissance de la Place 
d’armes de Payerne suite aux deux guerres mondiales
On ne peut pas affirmer que l’aviation a fait l’unanimité à 
Payerne depuis le premier jour… L’euphorie pour les succès du 
jeune aviateur Ernest Failloubaz laisse place à une croissante 
déception après la journée d’aviation, organisée le 29 octobre 
1910 : « […] Seuls les aviateurs, en faveur de qui tout ce travail 
était fait, puisque le bénéfice de la journée devait leur être des-
tiné, ont fait preuve d’une inconscience rare et se sont moqués 
du monde. Tout était en faveur d’un succès : l’organisation était 
bien comprise, le temps superbe et le public était accouru en 
foule. Il y a longtemps qu’on avait vu pareille cohue à Payerne 
et l’on peut, sans exagérer, estimer à 15 000 le nombre des vi-
siteurs venus de tous côtes. Des trois aviateurs qui avaient pro-
mis leurs concours, seul Failloubaz a fait trois vols de courte 
durée et de peu de hauteur. Après les vols superbes qu’il avait 
effectués à Payerne et Avenches, on s’attendait à mieux. […] » 8. 
La passion pour la troisième dimension a de la peine à se ré-
veiller dans la région. Il faut souligner que c’est seulement en 
1911 que l’avion sera intégré dans des manœuvres militaires 
de la 1ère division et commencera à faire des apparitions spora-
diques dans le ciel payernois. En effet, c’est à ce moment-là que 
l’utilisation des avions a évolué dans le champ d’application 
militaire : un avion mis à disposition par l’Aérodrome-Ecole 
d’Avenches et piloté par Failloubaz démontre l’utilité de l’aé-
roplane pour les reconnaissances militaires. Mais l’ampleur de 
l’utilisation de l’avion n’a – à ce moment-là – pas encore révélé 
le vrai potentiel de développement vers la constitution d’une 
force aérienne en Suisse.

En 1912, la presse revient à la charge et démontre que Payerne 
ne veut pas démordre de l’idée de soutenir la construction 
d’une caserne et d’accueillir des écoles de recrues sur le sol 
communal. On déplore la passivité de l’autorité communale, 
son incapacité et d’avoir permis la « fuite » des troupes d’artil-
lerie de la plaine de la Broye, avec comme conséquence le fait 
que la commune se retrouve avec des casernements et arse-
naux complètement vides. En 1913, avec une situation inter-
nationale qui aboutira au déclanchement de la Grande Guerre, 
l’importance de l’aviation militaire prend tout son sens. La 
mobilisation pour la souscription nationale pour la création 
d’une aviation militaire en Suisse trouve beaucoup de soutien 
dans la région. Pendant la Première Guerre mondiale, Payerne 
joue un rôle important comme plateau-tournant pour le ras-
semblement et l’organisation de différents corps de troupes.

8   �Edmond Ischi, Avec le Vieux Payerne, Militaires à Payerne dès 
1600, deuxième cahier

En 1917, le Commandant de la Place d’armes de Payerne sou-
ligne l’état misérable de l’infrastructure de casernement pour 
la troupe à Payerne. Il était alors impératif de faire comprendre 
à la Municipalité l’importance considérable de la Place d’armes 
comme rassemblement de corps de troupes et de l’attribution 
de nouvelles unités. Les difficultés de logement grandissaient 
de plus en plus et devenaient quasi insurmontables, tout par-
ticulièrement pendant les saisons froides. Même les écuries 
pour les chevaux étaient insuffisantes.

La Place d’armes de Payerne devait être capable d’assumer 
le logement de 268 officiers, 7 143 sous-officiers et soldats et 
3 355 chevaux. Vu la situation, la construction d’une nouvelle 
caserne semblait incontournable.

En 1919, la Confédération achète le hangar d’avion d’Ernest 
Failloubaz et le transfère à Payerne, posant ainsi la pierre an-
gulaire de l’aviation militaire à Payerne. L’aérodrome militaire 
sera créé en 1921 et aura, dans un premier temps, la fonction 
de point d’appui pour l’aviation.

À partir de 1930, différentes troupes d’aviation viendront 
successivement faire leurs cours de répétition à Payerne. En 
1931, la Municipalité examine l’aménagement d’une caserne 
sur la place de Payerne. Les compagnies d’aviation qui accom-
plissaient leurs cours de tir étaient cantonnées dans le dépôt 
Germond, les cuisines dans les locaux de l’hôtel Terminus et 
les bureaux dans les locaux de l’école enfantine. C’est en 1932 
que les plans d’aménagement d’une nouvelle caserne sont sou-
mis à la Municipalité. Le destin de l’agrandissement de la Place 
d’aviation dépend fortement de la possibilité de construire 
cette caserne ainsi que d’autres infrastructures nécessaires 
pour la formation et le travail de la troupe.

Les frais sont évalués à CHF 1 400 000.–, entièrement à la 
charge de la commune. En 1933, la Confédération discute avec 
la Municipalité les détails pour le financement de la construc-
tion de la caserne. L’autorité fédérale souligne que l’ordre est 
de limiter les dépenses à l’extrême ; la durée de la convention 
est prévue pour 40 à 50 ans et la Confédération exclue com-
plètement une éventuelle clause de rachat de l’infrastructure 
par le Département militaire. Dans un deuxième temps, suite 
à une analyse financière, la Confédération préconise une in-
demnité journalière pour l’utilisation de la caserne de 25 cen-

Caserne DCA peinte en vert foncé et 1er camp DCA de l’autre côté de 
la route de Ressudens (démoli en 1946). Au premier plan à droite 
l’arsenal de Payerne
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times par jour de service. Avec une garantie de 41 000 jours 
par année, la Confédération calculait que l’indemnité pouvait 
couvrir les frais à la charge de la commune. Les discussions 
se poursuivent jusqu’en mai 1936, moment de la venue des re-
présentants de deux Commissions parlementaires à Payerne 
afin d’autoriser les crédits et la réalisation de la caserne de 
Payerne. Le Journal de Payerne du 20 mai 1936 met l’accent sur 
l’importance de cette construction ainsi que sur l’évolution et 
l’importance de l’arme aérienne et de ses troupes : « […] Même 
un petit état, s’il est décidé à défendre ses frontières, doit en-
tretenir une armée aérienne. C’est pourquoi la Suisse doit aus-
si accorder la plus grande attention au développement et à 
l’instruction de nos troupes d’aviation. […] ; […] Quant à nos 
troupes d’aviation, elles disposent de logements absolument 
insuffisants. À Dübendorf, la troupe est logée à l’étroit dans les 
combles d’un hangar d’aviation ; aussi, la construction d’une 
caserne est-elle urgente. La proximité de l’aérodrome civil et 
le bruit continuel des moteurs déconseille de la construire à 
Dübendorf. De plus, on ne peut à Dübendorf exercer les tirs sur 
des buts aériens mobiles, faute de place. En outre, ce serait une 
faute de concentrer l’aviation militaire dans une seule localité. 
C’est pourquoi il a été décidé de construire la caserne ailleurs. 
Entraient en considération Buochs, Alpnach et Payerne. La 
préférence doit être donnée à Payerne qui dispose déjà d’un 
arsenal d’aviation et des hangars pour 4 à 6 avions. Payerne 
se prête surtout particulièrement bien aux tirs d’aviation, sur 
des buts flottants ou remorques, dans un endroit isolé contre 
les ricochets, au tir de défense aérienne contre des buts aériens 
mobiles, qui exigent de grandes étendues non habitées. La 
place de Payerne se prête donc à tous nos exercices de l’avia-
tion militaire, y compris le lancement de bombes et la défense 
terrestre. […]. […] Payerne ne deviendra une place d’arme que 
lorsqu’on y aura créé les locaux nécessaires aux écoles de re-
crues. En attendant, la Confédération paye une somme de Fr. 
8000.– suisses par an à Payerne. La caserne à construire, très 
simplement conçue, sera employée pour loger au printemps et 
en automne une école de sous-officiers et une école de recrues, 
et entre ces écoles, six cours de tir, et une école de pilotes, 
d’observateurs, en tout, 43 138 jours-caserne environ. La place 
d’armes de Dübendorf conserverait les écoles d’officiers, de 
pilotes, d’observateurs, les cours tactiques, d’entraînement, 
de retardataires, de quelques unités, en tout 15 638 jours de 
caserne. La caserne sera construite sur les plans des archi-
tectes MM. Bosset et Bueche, au Nord de l’arsenal. Le sous-sol 

comprendra les réfectoires, la cuisine, les douches et bains, le 
local d’arrêts, les magasins (pour les masques à gaz), la chauf-
ferie, le séchoir. Au premier et second étage se trouveront les 
dortoirs des sous-officiers et soldats, les bureaux de compa-
gnie, les toilettes et les lavabos. Dans les combles, l’infirmerie 
avec salle pour le médecin, la chambre de visite, la chambre 
des infirmiers et 12 lits pour malades. La caserne permettra 
de loger deux compagnies, soit 27 lits pour officiers, 59 pour 
sous-officiers, 224 pour soldats, en tout 310 lits. […] » 9.

En 1936, la Place d’armes de Payerne est officiellement créée. 
La caserne (aujourd’hui Caserne DCA) sera enfin construite – 
entièrement financée par la Confédération – en 1937 et remise 
officiellement à la troupe en 1938. Une anecdote intéressante 
accompagne les premières expériences de la troupe dans la 
nouvelle caserne : en effet, l’activité tôt le matin des abattoirs 
sera un des points de friction entre l’Armée et la commune 
de Payerne qui résultera en une plainte officielle de l’Armée 
contre les abattoirs… À cette époque, c’était encore l’activité 
commerciale civile qui dérangeait la tranquillité de la vie mili-
taire… Les choses ont évoluées et changées de façon drastique 
au cours des années.

En juin 1939, la Municipalité examine une nouvelle demande 
de la direction de l’aviation militaire pour la construction 
d’une 2e caserne vers le pont de Longbroye. Cette nouvelle ca-
serne est prévue pour les troupes d’aviation tandis que celle de 
la Place d’armes, qui sera agrandie, est attribuée aux troupes 
de la défense contre avions (DCA). Ce projet sera aussi accom-
pagné d’un agrandissement de la Place d’aviation (aérodrome 
militaire).

Suite au début de la Deuxième Guerre mondiale en sep-
tembre 1939, c’est en date du 1er décembre que la Municipalité 
est convoquée afin de discuter d’urgence du projet de construc-
tion d’une douzaine de baraques militaires sur un terrain com-
munal à la Place d’armes au profit de l’école de recrues des 
troupes de DCA. En février 1940, la direction des aérodromes 
militaires accepte les conditions fixées pour les terrains néces-
saires. Le prix de location des terrains ainsi que les conditions 
sont définitivement déterminés en avril 1940 : le terrain né-
cessaire pour la construction de la 2e caserne sera acheté pour 
un prix de CHF 1.20 par mètre carré, les terrains de la Place 
d’armes (aujourd’hui caserne DCA) à CHF 2.20 le mètre carré. 
La caserne d’aviation ainsi que le bâtiment « Foyer du Général 
Dufour » seront construits en 1941 et remis aux troupes d’avia-
tion le lundi de Pâques de 1942. Pendant la même période, 
un baraquement sur une surface de 9 000 mètres carrés ainsi 
qu’un atelier pour le matériel DCA seront construits directe-
ment derrière la caserne DCA.

L’évolution de la Place d’armes de la guerre froide  
à nos jours
Après la fin de la Deuxième Guerre mondiale, l’infrastructure 
militaire à Payerne sera complétée et adaptée aux besoins 

9   �Edmond Ischi, Avec le Vieux Payerne, Militaires à Payerne dès 
1600, deuxième cahierConstruction de la caserne aviation en 1941
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d’une aviation militaire en constante évolution. Ce sera prin-
cipalement l’aérodrome militaire qui jouira de cette évolution. 
Le développement de la Place d’armes de Payerne suivra un 
parcours moins rapide.

La Place d’armes va acquérir entre 1946 et 1967 plusieurs 
terrains destinés au terrain d’exercice de la caserne DCA afin 
de compléter le périmètre.

À la fin des années ‘60, la construction d’un nouveau stand 
de tir est un thème de discussion entre les autorités commu-
nales et fédérales. L’autorité communale envisage la possibilité 
de demander la construction d’un stand de tir pour les troupes 
et les sociétés de tir locales au frais de la Confédération. L’an-
cien stand de la Place d’aviation « La Perche », sur le territoire 
de la commune de Morens, va bientôt être désaffecté vu que 
ses capacités n’avaient pas suivi l’évolution de l’effectif des 
écoles de recrues et que la marge de sécurité pour les tirs est 
considérée comme insuffisante avec la future construction de 
l’abri protégé d’aviation U20.

Déjà en 1969, un projet pour la réalisation du nouveau stand 
de tir dans la forêt des Tailles fait l’objet de disputes entre les 
autorités, lesquelles arriveront à se comprendre qu’en 1974. 
En août 1974, Frasses et Payerne sont encore en course pour 
la construction du stand de tir. La Municipalité de Payerne 
donne les trois arguments suivants pour soutenir son choix 
des Avanturies : 1) le fait que les autorités de Payerne ont tou-
jours collaboré avec efficacité à la création et aux agrandisse-
ments de la Place d’aviation ; 2) l’emplacement des Avanturies 
est proche des casernes et permet aux recrues de s’y rendre 
à pied ; 3) les sociétés de tir de Payerne sont favorables à ce 
projet et la population payernoise serait heureuse de voir la 
variante des Avanturies se concrétiser. La nouvelle installation 
prévoit le tir sur 300 mètres, possibilité de tir avec pistolet et la 
construction d’un réfectoire pour la troupe. En 1975, les détails 
du projet se concrétisent avec un coût de CHF 4,6 millions et la 
réalisation de 36 lignes de tir, dont 20 sont équipées de cibles 
électroniques. Le stand de tir est construit entre 1977 et 1978 
sur une surface de 4.8 ha et sera mis en service au profit de la 
troupe et des sociétés de tir régionales par son inauguration 
le 8 mai 1980.

Les salles polyvalentes et de sport sont construites en 1972 
dans le périmètre des deux casernes.

En 1973, la Place d’armes signe une convention avec la com-
mune de Vesin pour l’acquisition de l’ancienne gravière en 
vue d’y aménager une place d’exercice pour l’école de recrues 
de transport 48/248 de la DCA. La convention sera renouvelée 
en 1983.

En 1986, le projet d’extension et d’assainissement de la ca-
serne DCA – avec la construction de nouveaux bâtiments – est 
devisée à CHF 26 millions. La capacité de la caserne DCA pas-
sera à plus de 500 lits, ce qui permettra d’y loger 4 batteries 
DCA 20 mm et permettra le déplacement à Payerne de l’école 
de recrues DCA qui est stationnée à Grandvillard. Les travaux, 
réalisés entre 1988 et 1995, englobent en particulier l’agrandis-
sement de la place de parc pour les véhicules du camp DCA, 
l’assainissement de l’ancienne caserne DCA et de la halle PAA 
DCA ainsi que la construction d’un bâtiment pour le centre 
médical et d’un bâtiment dédié au système d’arme STINGER 
DCA. La clôture de la caserne DCA datant de 1972 et longeant 
la route cantonale sera enfin complétée en 1994. La construc-
tion du bâtiment POSIM à la caserne d’aviation est réalisée 
expressément en 1988 afin d’y accueillir le simulateur pour le 
système de communication d’information et de données des 
Forces aériennes – le DIDATU.

Durant la même période, d’importants travaux d’assainis-
sement et d’extension débutent aussi à la caserne d’aviation. 
Après l’acquisition du bâtiment du Foyer Dufour, les bureaux 
du commandement de l’école de recrues d’aviation y sont 
transférés. Entre 1994 et 1997, la caserne d’aviation est assainie 
et un nouveau bâtiment – incluant deux cuisines de troupe, 
une cafétéria, une salle de projection, plusieurs réfectoires et 
une salle de théorie – est érigé. Le complexe est inauguré le 
10 juin 1997. Pendant cette même année, une partie des halles 
à la caserne DCA est transformée pour donner l’espace néces-
saire au centre de formation des apprentis de la Base aérienne.

L’histoire récente nous démontre que les investissements 
faits par la Confédération dans le développement de l’in-
frastructure de la Place d’armes ont été massifs :

	� CHF 60 millions de 1988 à 1995 pour la caserne DCA (réfec-
tion et construction de bâtiments neufs) ;

	� CHF 35 millions de 1994 à 1996 pour l’assainissement de la 
caserne d’aviation (y compris la construction d’un nouveau 
bâtiment pour la production de la subsistance et la forma-
tion de la troupe) ;

	� CHF 14 millions en 1988 pour les simulateurs des Stinger à 
la caserne DCA ;

	� CHF 6 millions en 2016 pour l’assainissement de la salle de 
sport à la caserne DCA ;

	� CHF 4 millions en 2016 pour l’assainissement de la ciblerie 
du stand de tir des Avanturies ;

	� CHF 9.5 millions en 2018 pour l’assainissement et la transfor-
mation de bâtiments de la caserne DCA au profit du Centre 
de recrutement région 1 ;

	� CHF 10 millions de 2020 à 2021 pour l’assainissement et 
l’agrandissement du bâtiment de production de subsistance 
de la caserne d’aviation ;

	� CHF 6.5 millions de 2021 à 2022 pour l’assainissement de la 
salle de sport de la caserne d’aviation.

Caserne aviation le long de la Broye
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L’infrastructure de la Place d’armes va continuer dans son 
élan de développement afin de pouvoir s’adapter constamment 
aux nouveaux besoins de l’Armée et des Forces aériennes en 
particulier. L’évolution de la prestation en faveur de la milice 
contribue à faire vivre cette capacité d’adaptation auprès des 
responsables de la Place d’armes de Payerne. D’autres travaux 
d’assainissement débuteront après 2030 pour un investisse-
ment global supérieur à CHF 60 millions.

Historique de la Défense contre avions à Payerne
L’introduction de l’arme aérienne est accompagnée du souci 
de combattre cette nouvelle arme sur les champs de bataille. 
En Suisse, la lutte contre les avions préoccupe les responsables 
militaires à partir de l’année 1915, suite aux expériences faites 
par les pays confrontés à la Première Guerre mondiale. Les 
premières idées pour contrer les avions sont de les combattre 
à l’aide de canons d’artillerie, par des mitraillettes et des fusils. 
Dans une première phase, la solution des fusils engagés en 
sections ainsi que l’utilisation de mitraillettes sera préférée.

On identifie bientôt quelques problèmes de tir. Par exemple, 
certains avions disposent d’un blindage en acier chromé de 
4 mm qui résiste aux projectiles de fusils tirés à plus de 1000 m.

Des problèmes de prévision apparaissent aussi rapidement. 
D’une part, l’influence du vent latéral qui ne fait pas seulement 
dévier les projectiles mais aussi l’avion. D’autre part, les diffé-
rences de la vitesse des cibles. Une autre difficulté de la DCA 
d’infanterie réside dans l’impossibilité pour l’œil humain de 
repérer et de reconnaître à temps des avions éloignés de plus 
de 2000 m.

En 1923, le Service de l’état-major général commence à étu-
dier les problèmes de défense contre avions. La priorité est 
accordée à la création d’un service de repérage et de signa-
lisation des avions et au développement de mesures de dé-
fense passive comme le camouflage, les ballons de barrage et 
les cerfs-volants. Dans le domaine de la DCA active, les idées 

divergent considérablement entre trois groupes d’intérêts dis-
tincts : l’artillerie, l’aviation et l’infanterie. A la suite de longues 
discussions, le projet d’organisation de la DCA (1925) prévoit 
la création d’un service de renseignement DCA, un service de 
communication DCA, une DCA passive – servant à alarmer les 
centres d’habitat et à imposer les mesures ordonnées – ainsi 
qu’une DCA active intégrant en partie l’aviation de chasse, 2 
compagnies de projecteurs, 2 compagnies mitraillettes et éven-
tuellement des canons DCA modernes.

La première école de recrues DCA a lieu en 1927. Un détache-
ment d’une trentaine de recrues de l’artillerie de forteresse sont 
instruites en tant que canonniers DCA.

En 1936 est créé le « Service de l’aviation et de la défense 
contre avions ». Sous la contrainte géopolitique en Europe,  
un montant de CHF 62 millions est mis à disposition pour la 
DCA. Toujours pendant la même année, la première école de 
recrues DCA se déroule à partir du mois d’octobre à Kloten. 
L’année suivante, 8 canons DCA 20 mm 37 « Oerlikon » sont 
achetés. Un achat ultérieur de 28 canons 20 mm « Oerlikon » 
est décidé en 1938. En outre, la même année se suivent les 
achats de canons DCA de 7.5 cm avec appareil directeur et 60 
canons DCA 34 mm. Sur la base de ce crédit, 31 canons DCA 
20 mm « Oerlikon », 23 canons DCA 7.5 cm « Schneider » et 4 ca-
nons DCA 7.5 cm «Vickers » sont acquis en 1939. Afin d’amélio-
rer la distance de tir, l’achat de 20 télémètres stéréoscopiques 
« Zeiss » sera autorisé.

Au déclanchement de la Deuxième Guerre mondiale, les ef-
fectifs des troupes DCA sont largement insuffisants. Le Général 
Guisan ordonne l’augmentation du nombre de recrues de 400 
à 1 000 par année. En 1942, la DCA légère prend possession de 
la caserne (caserne DCA) à Payerne, laquelle sera transformée 
à la fin des années ‘80, début des années ‘90, dans le cadre de 
l’instruction du système STINGER.

À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, l’Armée suisse 
compte un effectif de 1 504 canons 20 mm.

Ecole de section sur la place de la caserne aviation
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En 1947, le Conseil fédéral remet au Parlement un message 
relatif à la création d’une place de tir DCA à Grandvillard qui 
sera accepté en juin de la même année.

L’organisation des troupes 51 entre en vigueur en 1951. Pour 
les troupes DCA, les moyens suivants sont prévus :

	� 6 régiments DCA comprenant chacun 2 groupes lourds et 1 
groupe léger ;

	� 5 groupes DCA lourds indépendants comprenant chacun 2 
groupes lourds et 1 groupe léger ;

	� 15 groupes légers mobiles DCA dans les divisions, brigades 
légères et une brigade de forteresse ;

	� 21 batteries DCA d’aérodromes ;
	� 1 groupe DCA des barrages hydrauliques 121 ;
	� 12 compagnies DCA d’infanterie dans 12 régiments d’infante-

rie (au début de l’année 1952, 9 compagnies DCA infanterie 
seront encore constituées dans les régiments de l’infanterie 
d’élite).

Cette nouvelle organisation implique aussi une augmenta-
tion significative des moyens de transport de la DCA. Dès lors, 
l’instruction des chauffeurs de la DCA est intégrée dans les 
écoles de recrues de la DCA à Payerne.

En 1954, le canon DCA 20 mm 54 « Oerlikon » est acquis et 
représente un progrès important pour la DCA légère : avec une 
cadence améliorée et une efficacité de tir allant jusqu’à 1 500 
m, il est considéré comme un armement très performant pour 
le « parapluie DCA ».

1966 marque l’année de la création du commandement de 
l’école de recrues DCA 52/252 qui sera stationné dans le camp 
DCA, construit à cet effet au Nord de la caserne DCA. L’école de 
recrues automobilistes reprend l’instruction dispensée jusqu’à 
ce moment-là au sein des 2 colonnes de transport intégrées à 
l’école de recrues DCA 32/232. Plus tard, cette école sera nom-
mée école de recrues DCA 48/248.

En 1977, il est décidé que dès 1979, toutes les formations DCA 
(aussi celles subordonnées à l’infanterie) seront intégrées dans 

les troupes d’aviation et de la DCA. Pendant cette même année, 
on assiste au début des travaux de transformation de la place 
de tir de Grandvillard.

En date du 1er juin 1979, le Service de l’aviation et de la dé-
fense contre avions (SADCA) est renommé en « Office fédéral 
de l’aviation et de la défense contre avions » (OFADCA).

Au début des années ‘90, les canons DCA 20 mm sont rem-
placés par le nouveau système d’armes STINGER.

Suite aux changements organisationnels en vue de l’intro-
duction de la réforme DEVA à partir de janvier 2018, le cdmt de 
l’école de recrues 48/248 quitte définitivement l’emplacement 
de la caserne DCA de Payerne pour s’établir à Grandvillard en 
février 2017.

Le rôle de la Place d’armes de Payerne aujourd’hui
L’utilisation primaire de la Place d’armes de Payerne est ré-
servée aux écoles de la Brigade d’instruction et d’entraîne-
ment des Forces aériennes (Br IE FA), en particulier à l’école 
d’aviation 81 (E av 81) et à l’école officiers de Forces aériennes 
(EO FA). Ses infrastructures sont mises à disposition de forma-
tions en cours de répétition, en priorité aux trois formations 
de troupes subordonnées au commandement de l’aérodrome 
de Payerne. En outre, la Place d’armes offre les infrastruc-
tures adaptées aux cours d’état-major, de stage de formation 
et d’autres cours (ACAMIL, ESCA, stage de formation pour 
sous-officiers supérieurs, etc.).

Les places de sport ainsi que les halles d’usages multiples 
et le stand de tir « Les Avanturies » sont utilisés tant par des 
troupes militaires, y compris le Centre de recrutement région 
1, que par des associations locales.

Le rôle primaire du commandement de la Place d’armes de 
Payerne est celui de gérer et de coordonner la mise en état 
des infrastructures pour toutes formes d’activités de formation 
sur la place. Afin d’optimiser l’occupation et l’utilisation de 
l’ensemble de l’infrastructure, la Place d’armes collabore très 
étroitement avec la Base Logistique de l’Armée (BLA) – laquelle 
dans sa fonction d’exploitant garantit toutes les mesures né-
cessaires pour l’entretien et la remise en état de l’infrastruc-
ture – et la Base d’appui à la conduite (BAC), qui exploite et 
entretient les réseaux de télécommunication. La sécurité des 
installations d’instruction ainsi que de la troupe dans les ca-
sernes est une des priorités du commandement.

La Place d’armes joue un rôle primordial dans les projets de 
construction et d’assainissement des infrastructures et coor-
donne avec armasuisse immobilier toutes les nécessités struc-
turelles pour la vie des militaires et leur formation.

En complément, la Place d’armes porte la responsabilité de 
la gestion des cuisines militaires avec une production journa-
lière qui peut atteindre – avec le nouveau centre de produc-
tion à la caserne d’aviation – jusqu’à environ 3 000 portions 
par jour.

La Place d’armes joue également le rôle de trait d’union 
entre l’Armée et les autorités communales et régionales. « En 
avant ensemble » est la devise la plus importante afin d’acqué-
rir et de maintenir une intégration globale des activités de l’Ar-
mée dans le contexte social et financier de la ville de Payerne.

Instruction à la caserne DCA. Le Lt-col Coeytaux inspecte sa troupe.
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9.1  BLA – Support Forces aériennes Payerne

Historique 
Le Support Forces Aériennes (Support FA) est subordonné au 
Centre Logistique de Grolley depuis 2005, lors de la séparation 
avec les Forces Aériennes. Au fil des années, le Support FA a 
pris beaucoup d’ampleur avec les nouvelles missions liées à 
la police aérienne. Une étroite collaboration est de mise avec 
nos partenaires de la Base aérienne et le seul moyen de nous 
distinguer est la couleur de nos équipements de travail. Actuel-
lement, le Support FA est fort de 78 collaborateurs et 3 appren-
tis. Nos tâches sont multiples et variées. Un seul mot d’ordre : 
la disponibilité opérationnelle au profit des Forces aériennes.

Pour mener à bien les différentes missions, toutes les compé-
tences sont réunies dans 4 domaines : maintenance, ravitaille-
ment, TGM (gestion technique des bâtiments) et IGM (gestion 
infrastructure des bâtiments).

Conduite du Support Forces aériennes
Le chef du Support FA s’appuie sur ses 2 spécialistes en pré-
paration du travail ainsi que sur sa collaboratrice du secréta-
riat pour gérer les aspects administratifs. Il peut également 
compter sur ses quatre chefs de domaine pour toutes les ges-
tions techniques, infrastructures, logistiques et maintenances. 
Chaque unité ayant ses propres spécialisations, les efforts sont 
orientés solutions pour permettre à nos partenaires de mener à 
bien leurs missions. La machine est parfaitement huilée grâce 
à une excellente collaboration entre le Support FA et les diffé-
rents partenaires de la Base aérienne.

Domaine maintenance véhicule spéciaux, mais pas que….
Le garage / maintenance du Support FA est spécialisé dans 
la maintenance et la réparation des véhicules spéciaux de 
la Base aérienne. Il dispose de dix collaborateurs et un ap-
prentis. Ils ont la lourde tâche de rendre opérationnels en 

tout temps les véhicules ce qui nécessite un large éventail de  
compétences. 

Dès cette année, la maintenance du Support FA devient 
centre de compétences pour les véhicules du feu ainsi que pour 
les véhicules citernes. Un challenge que la maintenance saura 
relever ! La maintenance des véhicules étant importante, son 
personnel prend le temps de former les autres collaborateurs 
sur l’utilisation adéquate de ces véhicules spéciaux. Aucun 
véhicule n’a de secret pour cette équipe dynamique.

Domaine Ravitaillement
Avec douze collaborateurs, le ravitaillement est également un 
allié de taille pour la vie de la Base aérienne. Leurs outils de 
prédilections sont le SAP et… leurs mains. Ce domaine fournit 
toutes les prestations logistiques que tous les partenaires ont 
besoin pour mener à bien leurs missions. Besoin d’un litre de 
carburant, d’un écrou, d’un joint ou même d’un réacteur F/A-
18? Du magasin de pièces détachées à la station de carburant, 
le ravitaillement est prêt à répondre à tous les besoins. La plu-
part du matériel rentre ou sort de la Base aérienne par ce ser-
vice. Tout est minutieusement répertorié et stocké. Les collabo-
rateurs peuvent s’adapter à toutes les situations en fournissant 
des prestations personnalisées. Ils assurent une disponibilité 
24/24 et sont également engagés pour les missions à l’étranger.

Domaine Infrastructure – technique TGM
Le domaine Infrastructure a la plus grande variété de métiers 
à son service. Il est composé de deux secteurs : d’un côté du 
personnel technique avec des compétences en électricité, en 
chauffage ou en ventilation et de l’autre des activités liées à 
l’entretien des bâtiments. Un chauffage en panne en hiver, 
une fuite d’eau ou un problème dans un bâtiment, le groupe 
TGM est capable de prendre les premières mesures d’urgence. 
On peut également compter sur eux pour les petits projets 
d’aménagement et de construction dans tous les ateliers. Il est 

Appui lors des exercices de Sea Survival au lac de NeuchâtelGarage de la BLA pour les véhicules spéciaux
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complété par une équipe d’entretien extérieur qui a pour mis-
sion principale de maintenir la piste dans un état impeccable. 
Armés d’une multitude de moyens mécanisé, ils s’efforcent 
jour après jour d’entretenir tous les espaces verts comme les 
espaces bétonnés. Ils assurent également le soutien des en-
trainements Sea Survival et des campagnes de tirs sur le lac 
de Neuchâtel. Une équipe multitâches forte de vingt-neuf col-
laborateurs.

Domaine Infrastructure – maintenance IGM
L’entretien des nombreux bâtiments de la Base aériennes et 
de la Place d’armes – casernes aviation et DCA – nécessite 
une équipe flexible. Les vingt collaborateurs et deux apprentis 
assument toutes les tâches liées à l’entretien des bâtiments. 
Depuis 2019, ils ont accueilli le nouveau centre de recrute-
ment. La situation Covid-19 a démontré que l’équipe est prête 
pour toutes les situations. Les différents locaux sont inspec-
tés et entretenus selon les normes actuelles. Que ce soit sur 
la Base aérienne ou aux casernes, aucun recoin n’a de secret 
pour cette équipe polyvalente. L’entretien du stand de tirs des 
Aventuries ainsi que la place d’exercice de Torny leur est éga-
lement dévolu.

Le Support Forces Aériennes :  
Police aérienne 24/24 & sécurité
L’ensemble des collaborateurs fournissent des prestations 
complémentaires en faveur de la bonne marche de la Base 
aérienne. En plus de leurs compétences spécialisées, chaque 
domaine fournit des ressources pour le déneigement en saison 
hivernale, la disponibilité de la piste, la gestion des câbles d’ar-
rêt (KAFA) et des filets. Le Support FA est également au service 
du Service de Défense Incendie et de Secours (SDIS) de la Base 
aérienne. Chaque collaborateur est multitâche. Il est autant 
capable d’avoir un tournevis, un élévateur ou un balai dans les 
mains avant de monter dans un Jetbroom ou un tonne-pompe. 
Le Support FA est directement impacté par le service de police 
aérienne et en tout temps, le personnel en salopette grise fait 
vivre la Base aérienne aux côtés des Forces aériennes. Le CLA-G 
et le Support FA sont fiers de pouvoir offrir des prestations de 
qualité à leurs nombreux partenaires sur la BA 11.

9.2  �La BAC au service de l’aérodrome  
de Payerne depuis 100 ans

La collaboration entre la Base aérienne de Payerne et la Base 
d’aide au commandement dure depuis environ 15 ans ans. 
Cette coopération s’est intensifiée avec la numérisation crois-

Déneigememt des pistes (sans sel) avec quatre Jetbroom de front

Installation technique Ravitaillement de la Base aérienne Gestion et entretien des infrastructure 
(Complexe des opérations)



96 Partenaire DDPS

sante et le développement progressif des systèmes TIC au cours 
des dernières années et par la reprise par la BAC du domaine 
des installations électroniques des Forces aériennes en 2007 
dans le cadre de la réorganisation du domaine de la défense 
avec Armée XXI. 
Le progrès et le développement constant du secteur des tech-
nologies de l’information et de la communication (TIC) est 
extrêmement important dans le domaine militaire. D’une part, 
pour assurer la sécurité du cyberespace, mais aussi pour une 

communication fluide entre les différents acteurs militaires 
de l’Armée suisse. Avec le soutien de la Base aérienne l’aéro-
drome militaire de Payerne, qui est considéré comme le centre 
névralgique des Forces aériennes suisses et qui joue un rôle clé 
dans la protection de l’espace aérien suisse, la BAC assume une 
grande responsabilité. En tant que fournisseur de services TIC, 
la BAC, quant à elle, garantit l’état de préparation, l’exploita-
tion et l’entretien de tous les systèmes de télécommunication, 
de conduite et de navigation aérienne, tels quels les radars, les 
systèmes de radio d’aviation et les systèmes d’approche aux 
instruments sur l’aérodrome de Payerne. 

Divers projets communs relient la Base aérienne de Payerne 
et la BAC. Un des projets récents comprenait la mise en ser-
vice du nouveau complexe des opérations de Payerne avec le 
déplacement complet des systèmes et des places de travail de 
Skyguide dans la nouvelle tour de contrôle, ainsi que le projet 
de relocalisation informatique à l’aérodrome. Le service de vol 
de la Base aérienne de Payerne a été suspendu pendant sept 
semaines. Dans ce cadre, la Base d’aide au commandement 
a contribué sur site à centraliser sa propre infrastructure in-
formatique et de télécommunication, les systèmes des Forces 
aériennes et ceux de Skyguide avec une équipe de douze spé-
cialistes. Ce projet n’était que l’un des nombreux que la BAC 
soutient à Payerne.

Nous nous réjouissons de la poursuite de la coopération 
fructueuse entre la BAC et l’aérodrome de Payerne dans les 
années à venir. 

9.3  �Police militaire – La sécurité dans 
l’espace aérien commence au sol

Depuis environ trois ans, un détachement du Commandement 
d’engagement du service de sécurité de la police militaire est 
responsable de la sécurité sur et autour de la Base aérienne 
de Payerne. Les membres du détachement veillent à ce que 
les Forces aériennes puissent se concentrer sur leurs compé-
tences de base.

L’aérodrome de Payerne est considéré comme un des centres 
névralgiques des Forces aériennes. C’est une plate-forme qui 
joue un rôle clé dans la sécurité de l’espace aérien suisse. Ce-
pendant, pour que les Forces aériennes puissent remplir cette 
mission à tout moment et dans toutes les situations, il faut 
d’abord garantir la sécurité de la Base aérienne et des aéronefs 
au sol. Le détachement de Payerne du service de sécurité de la 
police militaire, l’un des plus importants de Suisse, est char-
gé de cette mission. Ils veillent à ce qu’aucune personne non 
autorisée ne pénètre dans la zone et dans les installations de 
la Base aérienne. En plus des tâches de loge et de gestion de 
la centrale d’alarme, des patrouilles et des contrôles régu-
liers sont garantis chaque jour sur et autour de l’aérodrome. 
Le contrôle et l’identification des personnes et des véhicules 
devant pénétrer dans les zones critiques est l’un des services 
régulièrement fournis. La police militaire est aussi particu-
lièrement sollicitée lors des grands travaux de construction.

Exploitation et entretien des systèmes la sécurité aérienne

Montage d’antennes
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Bien intégré dans les processus
Les uniformes de la police militaire ne font pas partie de 
l’image de la Base aérienne de Payerne depuis très longtemps. 
Ce n’est qu’avec le développement de l’Armée (DEVA), mis en 
œuvre depuis 2018, que la sécurité au sol a été transférée à la 
police militaire. Le personnel de sécurité qui était employé aux 
Forces aériennes s’est vu proposer une reconversion pour deve-
nir sous-officiers de sécurité de la police militaire. Aujourd’hui, 
huit collaborateurs ont relevé ce défi. La mission du détache-
ment du service de sécurité de la police militaire sur la Base 
aérienne de Payerne est réglée sous la forme d’une convention 
de prestation entre les partenaires. Les bonnes relations avec le 
Commandement de la Base aérienne sont essentielles : « Nous 
sommes bien intégrés dans les processus de conduite de de 
la Base », souligne le chef du commandement d’engagement 
du Service de sécurité de la police militaire Ouest, le Lieute-
nant-colonel Nicolas Brandt.

Être capable de réagir aux surprises
Les exigences posées au Service de sécurité à Payerne sont as-
sez particulières, comme le confirme le major Nicolas Brandt. 

L’aérodrome de Payerne connaît un trafic opérationnel impor-
tant : « il se passe toujours quelque chose ». D’autre part, les 
policiers militaires en service ont tous un peu de kérosène 
dans le sang. Cette situation particulière contribue également 
à l’excellent esprit de corps qui règne au détachement de sé-
curité de Payerne. « Nos yeux peuvent parfois errer vers le ciel 
pour regarder les avions décoller, mais nos hommes et nos 
femmes ont les pieds sur terre et sont toujours prêts. C’est im-
portant, car tout ne se passe pas toujours comme prévu. Les 
policiers militaires en service doivent être capables de réagir 
à l’imprévu ou à très court terme. Le Service de transport aé-
rien de la Confédération effectue aussi des vols VIP depuis la 
base broyarde. Il y a aussi des atterrissages planifiés à court 
terme d’avions d’Etat étranger avec des représentants officiels 
en voyage en Suisse. Différents avions de passagers en pro-
venance des USA ont déjà atterri à Payerne. Afin de pouvoir 
réagir rapidement à de tels événements et à d’autres événe-
ments extraordinaires, les membres du détachement de sécu-
rité sont en service sur place 24 heures sur 24. La valeur et la 
concentration des moyens, des systèmes et des infrastructures 
à protéger est considérable. « Nous produisons de la sécurité 
pour que les opérations aériennes puissent se dérouler sans 
problème, créant ainsi la confiance en général et, bien sûr, 
dans les capacités de la police militaire », explique encore le 
Lieutenant-colonel Brandt.

Un spectre opérationnel varié
En plus de leurs tâches quotidiennes à Payerne, les membres 
du détachement de sécurité de la police militaire de Payerne 
sont également actifs dans des missions de police de sécurité 
en Suisse et à l’étranger. Ces missions comprennent la protec-
tion de transports, la protection de conférences, des missions 
de promotion de la paix à l’étranger, des missions subsidiaires 
en faveur des autorités civiles ainsi que le soutien du Service de 
sécurité de la Confédération pour des engagement de marshall 
de l’air.

9.4  Skyquide

Un partenariat solide orienté vers l’avenir
Avec la décision prise par le Conseil fédéral en été 1998 de 
regrouper le contrôle aérien civil et militaire sous un même 
toit, la Suisse a franchi une étape unique en Europe. Tous les 
services de la navigation aérienne pour l’aviation civile et mi-
litaire ont été placés entre les mains de skyguide, qui a été 
fondée le 1er janvier 2001. Ce fut la pierre angulaire des rela-
tions entre la Base aérienne de Payerne – le commandement 
de la base de Payerne est le plus important commandement 
et le fer de lance des Forces aériennes suisses – et les services 
suisses de la navigation aérienne, qui sont encore fructueuses 
aujourd’hui.

Fermeture d’ouvrages militaires par la police militaire

Ronde et surveillance par la police militaire
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La décision de fusionner n’a pas été sans controverse. Elle 
a également été remise en question, surtout dans les milieux 
militaires. Cependant, le temps a montré que cette fusion a été 
bénéfique pour tous. L’année passée, une autre étape impor-
tante a été franchie avec la mise en service du « Complexe des 
opérations », bâtiment au sommet duquel se trouve la nou-
velle tour de contrôle skyguide, qui consolidera cette relation 
et renforcera encore la coopération. L’esprit de corps entre le 
personnel des Forces aériennes et de skyguide est désormais 
renforcé pour assurer le succès des missions.

Cette proximité permet d’améliorer la compréhension des 
différents rôles et tâches au quotidien, ce qui permet d’exploi-
ter encore plus efficacement les synergies et surtout l’usage de 
l’espace aérien pour mener à bien les missions.

En effet, skyguide joue un rôle essentiel dans la protection 
de la souveraineté de l’espace aérien suisse et fournit des ser-
vices de navigation aérienne militaires sur mandat des Forces 
aériennes. Si un avion non identifié pénètre dans l’espace aé-
rien suisse, les F/A-18 de la police aérienne interviennent im-
médiatement sur ordre du chef de la défense aérienne pour 
clarifier la situation assistés par les contrôleurs du trafic aérien 
militaire et contrôleurs tactiques de chasse (TFC – Tactical 
Fighter Controler) de skyguide. Ces derniers guident égale-
ment les avions militaires des bases aériennes, comme celle 
de Payerne, vers leur secteur d’engagement et soutiennent les 
pilotes dans leurs exercices de combat aérien tactique.

Cette étroite coopération est particulièrement cruciale pour 
le service de police aérienne 24 heures sur 24 (Quick Reaction 
Alert – QRA), qui a été mise en place en janvier 2021. Skyguide, 
ainsi que tous les acteurs de la Base aérienne de Payerne, se 
sont réorganisés afin que tout soit en place pour répondre aux 

exigences et aux attentes des Forces aériennes, mais aussi au 
besoin de sécurité de la population. Aujourd’hui, vingt-trois 
contrôleurs travaillent à Payerne.

Skyguide est fière de pouvoir apporter une contribution im-
portante à la protection de la souveraineté suisse sur la base 
des Forces aériennes de Payerne et se réjouit de la poursuite 
de leur voyage commun vers l’avenir.

Vigie de la Tour de contrôle

Contrôleurs de la circulation aérienne surveillant le trafic au sol  
depuis la vigie
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10  �Partenaires externes / civiles

10.1  RUAG et Payerne : l’histoire se poursuit

La Base aérienne de Payerne est très importante pour RUAG de-
puis maintenant déjà 30 ans. Et cela n’est pas prêt de changer, 
bien au contraire : RUAG y travaille en effet d’ores et déjà sur un 
nouveau site, créant ainsi des emplois directement sur place. 
Avec environ 7000 mouvements de F/A-18 par an, l’aérodrome 
de Payerne est la plus grande base pour les avions de combat 
des Forces aériennes et assure la majeure partie du service de 
police aérienne. Pour remplir leurs missions de sécurité, les 
Forces aériennes doivent pouvoir compter à tout moment sur 
une flotte d’avions de chasse opérationnels et disponibles. La 
gestion complète du cycle de vie par RUAG garantit une dispo-
nibilité optimale des appareils de combat.

Grâce à la création d’un nouveau site sur la Base aérienne 
de Payerne, RUAG SA propose désormais également en Suisse 
romande des prestations de maintenance au profit des Forces 
aériennes. En plus des six collaborateurs déjà stationnés à 
Payerne, douze nouveaux postes vont être créés dans la région. 
Les activités opérationnelles ont débuté à la fin du premier 
trimestre 2021. Les collaborateurs de RUAG SA sur le site de 
Payerne effectueront jusqu’à cinq grands contrôles par an sur 
F/A-18 et apporteront leur soutien pour les vérifications de 
moindre ampleur. L’achèvement de la mise en place de l’or-
ganisation est prévu d’ici la fin du troisième trimestre 2021. 

« La fructueuse collaboration, qui dure maintenant de-
puis plus de 25 ans entre RUAG et les Forces aériennes, va 
encore s’intensifier et se renforcer avec l’extension du site 
de Payerne », explique Andreas Berger, CEO de RUAG MRO 
Holding SA. Le rapprochement géographique des activités de 
maintenance des aéronefs et des opérations va en outre amé-
liorer l’efficience et l’efficacité des prestations au profit des 
Forces aériennes. Les nouvelles synergies créées profiteront 
donc aux deux partenaires.

RUAG – Le partenaire technologique des Forces aériennes 
suisses
En tant que partenaire technologique et de centre de compé-
tences matériel des Forces aériennes suisses, RUAG contribue 
grandement à la disponibilité, à la performance et à l’allonge-
ment de la durée de vie des systèmes de défense aérienne de la 
Suisse. De plus, RUAG développe toute une série de sous-sys-
tèmes et composants pour les jets de combat, les hélicoptères 
militaires et la défense aérienne. À cela s’ajoutent des solutions 
d’information et de communication fiables, ainsi que des ser-
vices exhaustifs d’entretien et de maintenance.

Les Forces aériennes peuvent compter sur l’expérience de 
longue date de RUAG dans les domaines de l’entretien, de la 
maintenance et de la révision de ses systèmes. Au sein des pro-
jets, l’entreprise travaille en étroite collaboration avec les ser-
vices des Forces aériennes et développe des solutions adaptées 
ayant pour objectif de garantir la disponibilité des systèmes. 
RUAG remplit ainsi une mission essentielle et contribue de ma-
nière significative à la sécurité du pays – aujourd’hui et demain. 

10.2  �Musée de l’aviation militaire  
et Espace Passion

La 5e escadrille et la création du Musée Clin d’Ailes 
Claude Nicollier, astronaute, professeur à l’EPFL, Président 
du Conseil de la fondation du musée 
C’est à la fin de l’année 1994 que le Hawker Hunter est retiré 
du service de vol militaire après 36 ans de bons et loyaux ser-
vices. Cet appareil polyvalent était adapté à être engagé par 
des pilotes de milice.

L’escadrille aviation 5, officiellement désignée en tant que 
Troupe Vaudoise, est la seule unité qui a opéré cet avion 
pendant toute la durée de son engagement dans nos Forces 
aériennes, soit de 1958 à 1994. Ces appareils sont malheu-
reusement destinés à la casse. Les pilotes et anciens de la 
5e fondent alors « l’Association de la Cinquième Escadrille »,  
le 5 octobre 1994, et s’engagent à sauver un exemplaire 
du Hunter afin de conserver un patrimoine historique de 

Station de maintenance et de révision chez RUAG

Station de maintenance et de révision chez RUAG
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grande valeur. Une demande adressée au Commandement 
de nos Forces aériennes est acceptée à condition que l’avion  
soit cédé à un Musée. Sans ressources financières et après de 
longues recherches, le Comité de la 5e parvient à louer à bon 
compte un bâtiment, une ancienne menuiserie, à Arnex-sur-
Orbe, et le Hunter y est installé le 22 septembre 1995.

Il sera rejoint par un DH-100 Vampire cédé par le Musée  
Militaire Vaudois de Morges. Rapidement, des sympathi-
sants passionnés rejoignent l’équipe de l’Association et s’oc-
cupent de l’entretien et de la restauration des avions. Ils  
participent également à l’organisation de journées « portes 
ouvertes ». 

Le souhait de pouvoir disposer de locaux plus grands, et le 
besoin de main d’œuvre qualifiée, encouragent le Comité de 
la 5e à développer d’autres concepts. Il élabore le principe d’un 
Musée situé sur l’aérodrome de Payerne qui puisse répondre 
à ses projets. Les discussions s’engagent avec nos Forces aé-
riennes. L’accueil du Cdt de Corps Fernand Carrel est enthou-
siaste, mais il n’existe pas de locaux susceptibles d’abriter un 
Musée sur l’aérodrome de Payerne. L’idée d’une construction 
neuve financée et menée à terme sous la responsabilité de 
l’Association semble réalisable.

La réalisation du Musée 
Le 9 décembre 1997, l’Association de la 5e escadrille reçoit du 
DDPS l’approbation de principe de la construction d’un Musée 
sur l’aérodrome de Payerne sur une parcelle au bénéfice d’un 
droit de superficie d’une durée de trente ans. Cette autorisation 
est assortie d’une obligation de créer une Fondation respon-
sable du financement, sans emprunt, de la construction et de 
l’exploitation du Musée.

Dès lors, et afin de faire face à l’immense travail nécessaire 
à la réalisation de cet ambitieux projet, l’Association de la 5e 
escadrille crée, le 6 juin 1998, l’Association Espace Passion, 
association de soutien au Musée Clin d’Ailes. Cette associa-
tion est exclusivement composée de bénévoles passionnés par 
l’histoire de nos Forces aériennes.

L’Association de la 5e escadrille crée également, le 9 mars 
1999, la Fondation du Musée de l’aviation militaire de Payerne. 
La Fondation a notamment pour but d’exercer et de subven-
tionner toutes activités destinées à la sauvegarde, à l’acquisi-

tion, à la présentation au sol ou en vol, à la mise en valeur et 
à la conservation d’un patrimoine aéronautique militaire de 
grande valeur. Son Conseil de Fondation va dès lors s’occuper 
de la recherche des fonds nécessaires à la réalisation de la pre-
mière étape du Musée, élaborer le projet et mettre en œuvre la 
construction. Le projet prévoit une halle d’exposition pour six 
appareils, un « Espace Nicollier », un simulateur Mirage III en 
parfait état de marche, une salle de Conférences, une cafétéria, 
une boutique, le tout avec une vue imprenable sur la piste et 
le service de vol de l’aérodrome. Le bâtiment est inauguré le 
25 avril 2003 et ouvert au public.

Depuis lors, le Musée accueille environ 10 000 visiteurs par 
année, des expositions temporaires, des « events » ou diverses 
réunions d’entreprises. L’acquisition de nouveaux appareils et 
de nouveaux secteurs d’exposition a nécessité l’agrandisse-
ment du Musée. L’extension inaugurée le 1er mai 2015 a permis 
de doubler la surface d’exposition et de créer un atelier de 
maintenance destiné à nos opérations de vol. La réalisation de 
cette extension a été menée à bien selon la même organisation 
de projet, en ce qui concerne son financement et son exécu-
tion, que l’étape de construction initiale.

Idéalement situé en bordure de la piste, et facilement ac-
cessible, le Musée fait désormais partie intégrante de la Base 
aérienne et en constitue l’une de ses principales attractions.

Vision et avenir du Musée 
Grâce à l’engagement et à l’enthousiasme de tous les passion-
nés et bénévoles du Conseil de Fondation et de l’Association 
Espace Passion, le Musée Clin d’ailes ne cesse de se renouveler 
et d’élargir son offre, comme par exemple un nouveau simula-
teur F/A-18, accessible au public, très réaliste et performant, 
qui sera mis en service au printemps 2021. 

La récente approbation d’achat de nouveaux avions de com-
bat pour nos Forces aériennes entrainera peut-être la mise à 
disposition du Musée des appareils arrivés au terme de leur 
exploitation. Une nouvelle extension pourrait être envisagée. 
Nul doute que de nouveaux passionnés de l’histoire de notre 
aviation militaire sauront s’y consacrer et que le Musée Clin 
d’Ailes continuera d’assurer son rôle de lien et d’information 
entre les responsables de la défense aérienne de notre pays et 
tous les visiteurs de l’aérodrome militaire de Payerne.

Exposition d’avions au musée « Clin d’Ailes »Le musée de l’aviation « Clin d’Ailes » sur la Base aérienne de 
Payerne
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Espace Passion
Divisionnaire libéré du service Peter « Pierrot » Egger, ancien 
commandant de la Formation d’application Aviation et ancien 
pilote militaire
Espace Passion est l’association de soutien du Musée Clin 
d’Ailes – le Musée de l’Aviation Militaire de Payerne. Son am-
bition déclarée est d’œuvrer au rassemblement et à la conser-
vation du patrimoine aéronautique militaire. Au fil du temps, 
Espace Passion est devenue l‘organisation qui réunit les com-
pétences professionnelles nécessaires pour assurer l‘entretien 
et la restauration des anciens avions destinés à l‘exposition 
et au vol.

Depuis sa naissance en 1998, l’association a soutenu les ef-
forts pour trouver les ressources nécessaires et utiles à la fon-
dation du Musée ainsi qu’à la rénovation et à la préparation 
pour l’exposition de plusieurs avions, différents simulateurs, 
des équipements et du matériel. L’association fournit égale-
ment les guides et surveillants, tous volontaires pour assurer 
le bon déroulement des visites du Musée.

À partir de 2002, une équipe d‘Espace Passion s‘est occupée 
intensément de l‘avion Hunter Trainer J-4203. Après deux ans 
d‘efforts et 2 600 heures de travail, cet avion a obtenu, en 2004, 
son immatriculation civile HB-RVW et a ainsi pu reprendre 
« du service ». Jusqu’à sa retraite en 2015, plus de 400 passagers 
enthousiastes, tous membres d‘Espace Passion, ont pu décou-
vrir la beauté du vol en avion militaire à réaction.

Quelque temps plus tard, une autre équipe d‘Espace Passion 
s’est mise au travail pour remettre en état de vol le Mirage III 
DS biplace J-2012. Après trois ans et 4 200 heures de travail, cet 
avion a également obtenu sa certification et l‘immatriculation 
civile HB-RDF. En grande première mondiale, il a volé avec son 
premier passager le 16 septembre 2008. Espace Passion est la 
seule organisation au monde pouvant présenter, en vol, un Mi-
rage III. Elle permet ainsi de sauvegarder cet avion qui est une 
pièce fondamentale du patrimoine aéronautique du 20e siècle.

En vue du projet Air2030 du DDPS, les avions de combat 
actuels des Forces aériennes vont atteindre la fin de leur durée 
d’utilisation dans les années 2020. Peut-être que le Musée de 
l’Aviation militaire pourrait recevoir un avion F-5 TIGER bi-
place ? Après la restauration et la certification civile, cette ma-
chine pourrait être destinée à la conservation du patrimoine 
des Forces aériennes en vol.

Service de vol
Toutes les opérations aériennes d’Espace Passion sont intégra-
lement planifiées dans le service de vol des Forces aériennes. 
Afin d’assurer la bonne coordination, des représentants d’Es-
pace Passion participent aux différents processus de planifi-
cation des opérations de la Base aérienne. Lors de l’exécution 
des missions, des avions appartenant à la Fondation du Musée 
de l’Aviation militaire de Payerne sont souvent utilisées comme 
partenaire d’entraînement des Forces aériennes, tant pour des 
exercices de police aérienne que d’autres entraînements. 

Pendant deux à trois semaines par année, une équipe de 
spécialistes se réunit afin de préparer l’avion pour faire du 
service de vol. Le Mirage III biplace a participé à divers mee-
tings aériens depuis 2008 et continue d’effectuer des vols avec 
passagers. Les vols à bord de cet avion assurent, au cours de 
l‘année, l‘entraînement nécessaire du pilote. 

Chaque heure de vol demande environ 50 heures de prépa-
ration et d’entretien. Toutes ces prestations sont effectuées par 
un groupe d’une trentaine de bénévoles passionnés, membres 
d’Espace Passion, professionnels ou retraités des Forces aé-
riennes ou miliciens qui ont tous travaillé sur les Mirage III 
à l’époque.

Chacun peut apporter sa pierre à l‘édifice en devenant membre 
et s‘engager de manière plus ou moins active dans la vie de l‘as-
sociation et du Musée et de consolider un des piliers essentiels 
du Musée de l‘Aviation Militaire de Payerne.

Le Mirage III DS HB-RDF d’Espace Passion en vol
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11  Aéropôle 

11.1  Aéropôle – initiative

Pierre Savary, ancien Conseil national 1984–1995

La mixité entre avions civils et militaires se fait beaucoup dans 
les petits pays sans grands moyens et dotés d’une armée mo-
deste. En Suisse l’aérodrome de Sion a accueilli pendant de 
nombreuses années les avions civils et militaires sans que cela 
pose de gros problèmes.

A Payerne, le Conseil d’Etat vaudois tenta la mixité après que 
le peuple vaudois ait rejeté la création d’un aérodrome civil à 
Etagnières. Mais le refus de Berne fut catégorique.

Pourtant l’intention ne fut pas oubliée dans la Broye.
Dans les années nonante, la situation économique est très 

mauvaise. Les autorités politiques cherchent des solutions 
pour relancer l’économie.

L’aérodrome militaire devient un atout. Pourquoi pas plus 
de postes de travail dans l’armée, mais aussi des emplois civils 
liés à l’aérodrome ?

Pierre Savary, Conseiller national de Payerne et vice-pré-
sident de la commission militaire est chargé de prendre de 
nombreux contacts à Berne et de demander au Conseil Fédéral 
l’ouverture de l’aérodrome au trafic civil. En 1995, il dépose 
avec l’appui du Conseiller aux Etats Jacques Martin la demande 
d’ouverture de l’aérodrome à l’aviation civile pour des vols de 
frets, charter, voyage d’affaires et la maintenance dans l’avia-
tion générale

La réponse est positive, l’armée reste prioritaire mais l’avia-
tion civile a sa place, dans des proportions et des conditions 
qui restent à définir.
Un petit groupe se met en place, ayant pour but :

	� de poursuivre l’étude de faisabilité d’un aérodrome mixte,
	� d’être un interlocuteur pour les instances militaires concer-

nées,
	� d’être un lien pour les différentes instances fédérales, canto-

nales et communales intéressées par le projet,
	� de voir s’il y a de l’intérêt auprès de l’économie privée et 

auprès des petites compagnies aériennes.

Autour de Pierre Savary figurent : Pierre Moreillon, avocat 
et expert de l’aviation, Jean-Rodolphe Willy, député broyard et 
directeur à l’Office fédéral de l’aviation civile, Blaise Baumann 
pilote civil et militaire.

Leur tâche est délicate, car si les milieux économiques sont 
enthousiastes et impatients, les riverains voient d’un mauvais 
oeil l’arrivée de nouveaux avions.

Les premières demandes d’utilisation de la piste arrivent. 
Il faut dans l’urgence préparer une première convention sur 
l’utilisation de l’aérodrome militaire de Payerne par l’aviation 
civile et de fixer un cadre acceptable par les militaires, puis un 
premier règlement d’exploitation avec le DMF, organiser les 
contrôles de douane, régler les problèmes de stationnement 
et de ravitaillement en carburant du côté des infrastructures 

militaires, car l’aéropôle est en voie de discussion et pas en-
core légalisé.

En 1995 un grand projet est sur la la table. Le promoteur 
Werner K. Fontanive veut investir entre 30 et 50 millions de 
francs à Payerne et créer plus de mille emplois. Il annonce que 
les sociétés américaines de fret sont prêtes à faire de Payerne 
la plaque tournante du fret américain. Evidement le dossier ne 
peut être écarté d’un revers de main. Il est important.

La COREB, ainsi que les autorités vaudoises et fribourgeoises 
ont pris le relais. Les discussions s’enflamment. Toute la presse 
suisse donne son avis. Les journalistes enquêtent et finale-
ment discréditent le promoteur et sa société W.W. Trade en 
argumentant que les sociétés américaines n’ont jamais donné 
leur accord au projet et que le financement n’est pas assuré. La 
population est partagée entre places de travail et bruit supplé-
mentaires d’avions volant à toutes les heures.

Le dossier passe à la poubelle.
Un journaliste écrit : Pierre Savary et les Conseillers d’état 

doutaient mais ne pouvaient pas le dire, tant la façade était 
belle ! Malheureusement, derrière il n’y avait rien.

Les négociations avec Berne continuent. Le Conseiller fédé-
ral Adolf Ogi, chef du DDPS, fixe à 800 par année les mouve-
ments des aéronefs civils, pour autant que les communes rive-
raines donnent leur accord. Mais tout se passe bien, malgré de 
nombreuses discussions houleuses avec certaines personnes. 
Une première convention limitée à deux ans est signée le 17 
juin 1998 entre la COREB et le DDPS. Elle prévoit un quota de 
800 mouvements par année, exclusivement liés au transport 
de personnes et de marchandise en lien avec des entreprises de 
la région. L’ASIC donne son accord pour cette période d’essai. 

Débuts timides. Cartier et Michelin sont les premiers utili-
sateurs avec leurs avions privés. D’autres suivront et diront 
combien ils apprécient d’avoir un aéroport près de leurs en-
treprises.

Les espoirs renaissent avec les sociétés Hélips et Air Base. 
La première prévoit de construire sur l’Aéropôle la fabrication 
d’hélicoptères, la seconde est spécialisée dans la maintenance 
d’avions légers.

Les autorités de Vaud et Fribourg s’activent pour obtenir les 
vols civils nécessaires à ces deux entreprises. Malgré la réti-
cence de certaines communes riveraines, la décision tombe : 

Tarmac civil de l’Aéropôle



ce sera 800 mouvements d’avions pour la société Air Base et 
2000 mouvements d’hélicoptères pour l’entreprise Hélips, à 
côté des 800 mouvements d’avions déjà octroyés à la COREB.

Là aussi, malgré tout le travail fait par les responsables poli-
tiques, les deux projets échouent, faute de financement.

11.2  �Aéropôle – Les premiers pas de 
l’aviation civile à Payerne

Pierre-André Arm, Directeur de la COREB  
(Communauté régionale de la Broye)

Suite à la signature de la convention de 1998 concernant l’uti-
lisation civile de l’aérodrome militaire de Payerne, la COREB 
organisait, le 22 janvier 1999, les Etats généraux de l’écono-
mie broyarde. Les réflexions qui alimentèrent ce grand raout 
se rejoignirent sur le constat que la Broye possédait un atout 
particulier dans le but d’améliorer la situation de l’emploi dans 
la région : développer les activités civiles de l’aérodrome par 
la mise à disposition d’une zone industrielle à proximité de la 
piste et accessible directement aux voies de roulage. Au prin-
temps 1999, le projet d’Aéropôle était né et présenté aux com-
munes de la Broye. Il ne s’agissait pas de concurrencer les aé-
roports de Cointrin ou Kloten avec des vols de ligne, mais bien 
d’utiliser une infrastructure existante dans le but de créer de la 
valeur ajoutée en lien avec l’aviation d’affaires dans la Broye.

Au mois de mai de l’année suivante, le chef du DDPS, le 
Conseiller fédéral Adolf Ogi, approuvait un renouvellement 
pour une durée illimitée de la convention concernant l’utili-
sation conjointe de parties de l’infrastructure de l’aérodrome 
militaire de Payerne par l’aviation civile avec un quota de 800 
mouvements. A nouveau l’ASIC soutient à l’unanimité le projet. 
La nouvelle convention est signée le 14 juillet. Plusieurs entre-
prises du domaine aérotechnique montrent déjà un important 
intérêt à s’installer à Payerne.

A l’automne 2000, les deux zones Aéropôle I et Aéropôle II 
étaient légalisées. Le 18 octobre de la même année, le Conseil 
fédéral désigne Payerne comme aérodrome à placer dans la 
catégorie des aérodromes militaires ouverts à l’aviation civile.

En février 2002, la COREB demande à l’OFAC l’ouverture du 
processus de coordination du plan sectoriel des infrastructures 
aéronautiques (PSIA) et les communes riveraines approuvent 

à une large majorité le cadastre de bruit civil et un quota de 
8 400 mouvements. A la fin de l’année 2005, les premières ren-
contres furent organisées avec Armasuisse et la COREB pour 
la rédaction d’une convention d’utilisation des infrastructures. 
Ces négociations aboutirent le 18 décembre 2007 et la conven-
tion fut ratifiée par les cinq communes riveraines ainsi que 
l’Association pour la sauvegarde des intérêts des communes 
broyardes touchées par l’aérodrome de Payerne (ASIC).

Toutes les conditions étant réunies pour opérer civilement 
des aéronefs à long terme sur le site de Payerne. Les travaux 
d’élaboration du règlement d’exploitation civile, conduits en 
parallèle, mirent davantage de temps pour concrétiser le pro-
jet. En 2010, une version zéro pouvait enfin être transmise à 
l’Office fédéral de l’aviation civile (OFAC), mais ce n’est qu’en 
septembre 2013 que le précieux sésame, permettant d’opérer 
des vols à vue (VFR), obtenait l’approbation des Autorités fé-
dérales, accompagnée d’une centaine de remarques et autres 
charges que la COREB devait encore résoudre et mitiger.

Depuis 2014, Aéropôle afficha un tout nouveau visage. La 
COREB, renforcée par les services d’un expert et d’un chef 
d’aérodrome professionnel, œuvre à remplir ses obligations 
envers l’OFAC. L’entreprise Boschung obtient le permis de 
construire son BTC (Boschung Technology Center). Une nou-
velle convention est signée entre la BLA et la COREB. En 2015, 
l’exploitation civile obtient le statut douanier C, lui offrant la 
possibilité d’opérer des vols extra-Schengen. La mise en place 
de conditions permettant les vols aux instruments GNSS (Glo-
bal Navigation Satellite System) permet de modifier le règle-
ment d’exploitation civile, lequel est approuvé et publié dans 
l’AIP (Aeronautical Information Publication). L’année 2016 se 
révèle être celle de l’autorisation par l’OFAC de l’utilisation 
du système ILS pour le trafic civil et de l’inauguration des in-
frastructures aéronautiques du tarmac et du taxiway. Le bâti-
ment aéroportuaire obtient pour sa part les autorisations de 
construire nécessaires, accompagnées de la modification du 
PSIA par le Conseil fédéral.

Il est alors temps pour le COREB de se retirer du domaine 
opérationnel de l’exploitation civile. Dès lors la société d’ex-
ploitation civile « swiss aeropole SA » est constituée le 29 juin 
2017. En janvier 2018, les nouvelles conventions liant l’ex-
ploitant civil à Armasuisse, à la BLA, aux Forces aériennes, 
ainsi qu’une convention d’application à la convention du 18 
décembre 2007 sont signées. Enfin, le Payerne Airport, érigé 

Mixité des vols à Payerne Patrouille Suisse en approche sur Payerne Airport
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grâce à la collaboration de la Commune de Payerne, principal 
investisseur du projet, avec la société Speedwings, est inauguré 
le 29 mars 2019. Avec l’aide du canton de Vaud, de la COREB 
et de la commune de Payerne, l’équipe de swiss aeropole SA 
œuvre de pied ferme à implanter des entreprises sur le site. 
Certes, cela demande un certain temps et de la persévérance, 
mais le succès qui attend sans le moindre doute ce magnifique 
projet est à ce prix.

Aujourd’hui, les infrastructures toutes récentes, les rapports 
de confiance établis entre la partie civile et le propriétaire-ex-
ploitant militaire, les nombreux contacts avec des acteurs 
économiques importants du secteur aérospatial permettent 
de voir l’avenir avec sérénité, même si de gros efforts doivent 
encore et toujours être consentis. Swiss aeropole peut décoller.

11.3  �swiss aeropole : Le ciel s’ouvre sur un 
joyau en devenir

Peter Kupferschmied, Président exécutif de swiss aeropole SA

L’inauguration du bâtiment Payerne Airport au printemps 2019 
est un jalon majeur du développement des vols civils, puisqu’il 
matérialise enfin l’ambition d’une infrastructure d’accueil qui 
réponde pleinement aux attentes des passagers en voyage 
d’affaires. Ceux-ci sont maintenant choyés par Speedwings, 
partenaire en charge de l’assistance en escale qui accueille 
également des avions dans ses hangars de 6 600 m2 attenants 
au bâtiment.

Même si l’objectif premier est d’être au service des écono-
mies régionales VD/FR/NE/BE plutôt que de « produire » des 
vols, l’amélioration du cadre a conduit à une augmentation 
des mouvements civils de 59% en 2019 – un premier pas très 
encourageant sur le chemin de la rentabilité et qui prouve, si 
besoin est, la demande d’une plateforme de proximité par les 
entreprises régionales.

Le bon déroulement des opérations civiles, sous l’autorité 
aéroportuaire de swiss aeropole SA, bénéficie certainement 

des excellents rapports avec la population avoisinante, la Base 
aérienne et le DDPS. Ainsi, diverses conventions permettent la 
flexibilité requise pour des vols d’affaires et sont garantes que 
les infrastructures sont utilisées au mieux, ce qui réduit les 
coûts fixes. Si la pandémie de COVID-19 – crise sans précédent 
pour l’aviation civile – a impacté les aéroports régionaux par-
fois de manière existentielle, cette utilisation mixte militaire/
civile a permis à Payerne Airport, malgré son jeune âge, de 
résister et d’envisager l’avenir sereinement.

Et comme celui-ci se prépare aujourd’hui, l’évolution des 
technologies aéronautiques, dont certaines disruptives, est 
suivie avec intérêt puisqu’elle devrait permettre, à terme, de 
surmonter les défis environnementaux auxquels l’aviation, 
comme les autres acteurs de la mobilité, fait face. Elle conti-
nuera alors d’assurer sa fonction première, qui est de connec-
ter les humains : « Avec l’avion, nous avons appris la ligne 
droite » (A. de Saint-Exupéry).

En plus d’être une porte sur le monde, le bâtiment Payerne 
Airport a aussi la vocation de soutenir le développement du 
Parc d’Innovation de swiss aeropole sur les 40 ha verts de la 
commune de Payerne : Ce 7e parc du réseau vaudois Innovaud 
est dédié à l’aérospatiale et vise à y implanter des entreprises 
actives dans ce domaine (“Aéropôle 1“, côté Est avec accès à 
la piste) ou utilisant des technologies connexes (“Aéropôle 
2, côté Ouest). Plusieurs projets sont actuellement en discus-
sion ; ils offriront une infrastructure flexible aux nouveaux 
arrivants dans cet écosystème fait d’aérospatiale et de hautes 
technologies.

Pour soutenir ces implantations, le bâtiment abrite l’équipe 
de swiss aeropole SA ainsi que des salles de réunion propices 
aux échanges et volontiers sollicitées par des associations et 
des entreprises externes. Et depuis l’inauguration, plus d’une 
dizaine de sociétés actives dans l’aéronautique se sont déjà 
établies à ses étages supérieurs – un beau succès d’étape si 
l’on tient compte que la promotion économique s’apparente 
plus au marathon qu’au sprint !

Opération nocturne sur le tarmac de l’Aéropôle 



Autres insignes

gr aérod 1 (EM)
insigne A95

1995 à fin 2003

gr exploit FA 1
insigne A95

1996 à fin 2003

Base aérienne 11
insigne AXXI

2004 à fin 2017

Base aérienne 11
insigne DEVA

dès 2018

105

12  Sélection de badges de la Base aérienne de Payerne
Insignes officiels



13  Sélection de badges des écoles d’aviation de Payerne

Insignes officiels

L’ESO/ER aviation 30/230 n’a jamais disposé d’insigne officiel

ESO/ER aviation 41/241
1er insigne des instructeurs

ESO/ER aviation 41/241
insigne A95 jusqu’à fin 2003

ESO/ER aviation 81
2008 jusqu’à fin 2017

IFO/EO aviation 82
2008 jusqu’à fin 2017

IBP aviation 81
2004 jusqu’à fin 2007

Autres insignes

E aviation 81
depuis 2018

IBC aviation 82
2004 jusqu’à fin 2007
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Sources:
 � Base aérienne Payerne : archives
 � 25 Jahre schweizerische Luftwaffe 1914 / 1939, Verlag : Flugwehr und -Technik und Buchdruckerei a/d. Sihl AG, Zürich, 1939
 � Pilote n°1 … ou le gamin volant, Henry Sarraz, Editions Cornaz SA, Yverdon, 1960
 � 50 ans d’aviation militaire suisse, commandement Troupes ADCA, 1964
 � Aviation et DCA, Orell Füssli Verlag, Zürich, 1974
 � Die Flugzeuge der schweizerische Fliegertruppen seit 1914, Abteilung der Militärflugplätze Dübendorf, 1975
 � Mémoires et Histoire de René Grandjean, Henry Sarraz, Editions de la Thielle, Yverdon, 1979
 � Revue militaire suisse: Les ESO et ER aviation de Payerne, Payerne, cahier 12, Bande 125, 1980, Michel Fiaux
 � 50 Jahre Bundesamt für Militärflugwesen und Fliegerabwehr 1936–1986, BAFF, 1986
 � Pionier : Zeitschrift für die Übermittlungstruppen: (1988) Das Fliegerabwehr-Lenkwaffensystem BL-64, René Schmidlin 
 � Die Schweizer Flieger- und Fliegerabwehrtruppen 1939–1945 – Aufträge und Einsatz,

Werner Rutschmann, Ott Verlag, Thun, 1989
 � Duels d’aviateurs … Duels de diplomates, Ernst Wetter, Editions du Cassetin, Fribourg, 1989
 � Chronik der Schweizer Militäraviatik, Ernst Wyler, Verlag Huber, Frauenfeld, 1990
 � 50 ans Escadre de surveillance 1941–1991, Kommando UeG, Verlag Huber, Frauenfeld, 1991
 � 25 ans brigade aérodrome 32, Kdo Flpl Br 32, 1993
 � Souvenirs de l’OFAEM, OFAEM 4/95
 � Revue Militaire Suisse, (1996): L’aviation, composante dynamique de la défense  aérienne, Christophe Keckeis 
 � Recrues d’aviation / Fliegerrekruten, Georg Hoch, Verlag Buschö, Schöftland, Cdmt ER av Payerne, 1996
 � Avec le Vieux Payerne, Militaires à Payerne dès 1600, premier et deuxième cahier,  Edmond Ischi, 2000
 � Kdo Fliegerbrigade 31, 35 Jahre Fliegerbrigade 31 1968 -2003, Vielfältiges Aufgaben, spannende Momente und engagiertes 

Personal, Einsiedeln, ea Druck + Verlag AG, 2003
 � L’histoire des exploitations des Forces aériennes, Betriebe der LW, 2005 
 � Gebrochene Flügel, Peter Brotschi, orell füssli Verlag AG, Zürich, 2006
 � Le destin tragique du pilote Failloubaz, Yvan Dalain, Editions Mon Village, Saint-Croix, 2007
 � L’envol manqué de l’aviation militaire suisse à la fin de la Belle époque (1010–1914), Christophe Siméon, Editions Alphil, 

Neuchâtel, 2008
 � Die Chronik der Leichten Fliegerabwehr der Schweizer Armee, Friedrich E. Friedli, Matran, polycopie, 2008
 � Revue Militaire Suisse, Evolution de la DSA suisse, Grand Julien, 2010
 � L’Escadre de surveillance et la neutralité aérienne de la Suisse 1933–1941, Dimitry Queloz, Centre d’Histoire

et de Prospective Militaires, 2012
 � Historique du développement des surfaces de service de vol ‘en dur’, Armasuisse  Immobilier, Jean-Pierre Marchand, 2012
 � ASMZ : Allgemeine schweizerische Militärzeitschrift, (2014): 50 Jahre BL-64 Bloodhound, Beatus Wüthrich
 � Cdmt FOAP aviation 31, La FOAP av 31, un trait d’union de brigades à brigade, ZEM, Propre production, 2017
 � Flugzeuge und Flugplätze der Schweizer Luftwaffe, Georg Hoch, Jürg Keller, Hans  Richard, 

Verein Historische Militäranlagen Freiburg/Bern VH+MA, Jahresheft 2019
 � Entretiens avec: br Werner Epper, col Heinz Thalmann, adj maj Michel Bommer, adj EM Claude Savary, adj sof Georg Hoch, 

et le personnel professionnel encore en service au sein de l’école.
 � Historique de l’aérodrome et de la place d’armes de Payerne, différents auteurs, document interne à l’aérodrome et la 

place d’armes
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Premedia Centre des médias électroniques CME (84.182 f)
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